
VALDĪBAS VĒSTNESIS
Latvijas valdības oficiāls laikraksts

Iznāk katru dienu, izņemot svētdienas un svētku dienas

204. num. Piektdien, 1938. g. 9. septembrī Divdesmitpirmais gads

Saturā Nolīgums par pasta pakām. (Turpinājums pie likuma par Kairas pasta kongresā

parakstīto Pasaules pasta Konvenciju un Nolīgumiem.)

Noteikumi par strādnieku un darbinieku veselības aizsardzību linu un kaņepāju apstrā-

dāšanas uzņēmumos.

Zemkopības ministr, lēmums par Vandzenes lauksaimniec. biedr. ~Vaga" pārveidošanu.

Union postale universelle.

Arrangement concernant les colis postaux
conclu entre

L'Afghanistan, I'Albanie, PAllemagne, le Royaume de l'Arabie Saoudite, la Rêpublique

Argentine, l'Autriche, la Belgique, la Colonie du Congo belge, la Bolivie, le Brêsil, la

Bulgarie, le Chili, la Chine, la Rêpublique de Colombie, la Rèpublique de Costa-Rica,

la Republique de Cuba, le Danemark, la Ville libre de Danzig, la Rêpublique Domini-

caine, l'Egypte, l'Equateur, l'Espagne, l'ensemble des Colonies espagnoles, l'Estonie,

l'Ethiopie, la Finlande, la France, l'Algèrie, les Colonies et Protectorats francais de

l'lndochine, l'ensemble des autres Colonies franşaises, la Grèce, le Guatèmala, la Rêpu-

blique d'Haïti, la Rêpublique du Honduras, la Hongrie, I'lnde britannique, I'lraq, I'ls-

lande, l'ltalie, l'ensemble des Colonies italiennes, le Japon, le Chosen, Penšemble des

autres Dèpendances japonaises, la Lettonie, les Etats du Levant sous Mandat francais

(Syrie et Liban), Ia Rêpublique de Libêria, la Lithuanie, le Luxembourg, le Maroc

(à l'exclusion de la Zone espagnole), leMaroc(Zone espagnole), le Nicaragua, la Norvège,
la Rápublique de Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, Curacao et Surinam, les Indes

nêerlandaises, le Pêrou, la Pērse, la Pologne, le Portugal, les Colonies portugaises de

l'Afrique occidentale, les. Colonies portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et de

l'Ocêanie, la Roumanie, Ìa Rèpublique de Saint-Marin, la Rêpublique de El Salvador,
le Territoire de la Sarre, le Siam, la Suède, la Confèdêration Suisse, la Tchêcoslovaquie,
la Tunisie, la Turquie, la Rèpublique 0. de TUruguay, l'Etat de la Citē du Vatican,

les Etats-Unis de Venēzuela, l'Yèmen et le Royaume de Yougoslavie.

Les sbussignès, Plênipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ênumèrês>

vu l'article 3 de la Convention postale universelle conclue au Caire le 20 mars 1934,

ont, d'un commun accord et sous rēserve de ratification, arrêtê l'Arrangement suivant:

CHÀPITRE I.

• ■ Article premier. '

Objet de l'Arrangement.

1. II peut être èchangê, sous la dênomination de ~colis postaux", entre les Pays
contractants, soit directement, soit par l'intermêdiaire de l'un ou de plusieurs d'entre

eux, des colis jusqu'à concurrence de20 kilogrammes, avec les coupures de poids suivantes:

1° jusqu'à 1 kg;
2° de plus de 1 kg jusqu'à 5 kg;
3° de plus de 5 kg jûsqu'à 10 kg;
4ū de plus de 10 kg jusqu'à 15 kg;
5° de plus de 15 kg jusqu'à 20 kg.

2. L'ēchange des colis excêdant 10 kilogrammes est facultatif.

CHAPITRE 11.

Dispositions applicables à tous les colis.

Article 2. -

Aff ranchissement. Taxes.

1. L'affranchissement des colis est obligatoire.

2. La taxe se compose des droits revenant à chaque Administration participant

au transport territorial ou maritime. Elle comprend êgalement, s'il
y a lieu, les droits

et taxes supplêmentaires prevus aux article 5 à 8.

Article 3.

Droit territorial.

Le droit de transport territorial est fixê, pour chaque pays, à:

30 centimes par colis jusqu'au poids de 1 kg;.
50 centimes par colis de plus de 1 jusqu'à 5 kg;

100 centimes par colis de plus de 5 jusqu'à 10 kg;
150 centimes par colis de plus de 10 jusqu'à 15 kg;
200 centimes par colis de plus de 15 jusqu'à 20 kg.

Toutefois, en ce qui concerne les colis des deux dernières coupures de poids, les

Administrations de dèpart et d'arrivee ont la facultê de fixer à leur grê les droits de trans-

port qui leur reviennent.

Article 4.

Droit maritime.

En cas de transport maritime, il est percu pour chaque service participant à ce

transport un. droit dont le taux est fixê ainsi qu'il suit:

Le cas ēchēant, les ēchelons sont ētablis d'après la distance
moyenne entre les

ports respectifs des deux pays correspondants.

Le transport maritime entre deux ports d'un même pays ne peut donner lieu

à perception du troit prēvu au premier alinēa, lorsque l'Administration de ce pays recoit

dèjà, du chef des colis transportēs, la rēmunēration affērente au transport territorial'.

Article 5.

Rēduction ou majoration du droit territorial.

Les pays contractants ont la facultē, sous rēserve d'aviser trois mois au moins

à l'avance l'Administration des postes suisses, de rēduire ou de majorer simultanēment

leur droit territorial de dēpart et d'arrivēe.

Les modifications de ce droit entrent en vigueur aux datēs suivantes: ler janvier,
ler j'uillet.

La rēduction ou la majoration est valable pendant une pēriode d'un an au minimum.

La majoration ne peut, en aucun cas, dēpasser pour chaque coupure de poids le

droit prēvu à l'article 3.

Article 6.

Rēduction ou majoration du droit maritime.

Les Administrations ont la facultē de rēduire ou de majorer de 50% au maximum'

dans les conditions prēvues à l'article 5, le droit applicable au transport maritime indiquê
à l'article 4.

Toute majoratioņ doit aussi être appliquēe aux colis qui sont expêdiês par I'Ādmini?
stration dont dēpendent les services qui effectuent le transport maritime. Toutefois,

cetterègle ne s'applique pas aux relations entre un pays et ses colonies, etc., ni aux

relations de ces colonies, etc, entre elles.

Article 7.

Surtaxe.

Chacun des pays contractants ala facultē d'appliquer aux colis postaux provenant
ou à destination de ses bureaux une surtaxe de 25 centimes par colis.

Article 8.

Colis encombrants. Taxe additionnelle.

1. Sont considērēs comme encombrants:

a) les colis dont l'une des dimensions dēpasse 1 mètre 50 ou dont la somme

de la longueur et du plus grand pourtour, pris dans un sens autre que celui

de la longueur, dēpasse 3 mètres;

b) les colis qui, par leur formē, leur nature ou leur fragilitē ne se prêtent pas
facilement au chargement avec d'autres colis ou qui demandent des prē-
cautions spēciales, tēls que plantes ou arbustes en paniers, cages vides ou

renfermant des animaux vivants, boîtes à cigares vides ou autres boītes

en fardeaux, meubles, vannerie, jardinières, voitures d'enfants, rouets,

vēlocipēdes, etc.

2. Les Administrations qui assurent des services maritimes ont la facultē de con-

sidērer comme encombrant tout colis qui emprunte ces services et dont une "dimension

est supērieure à 1 mètre 25 ou dont le volume dēpasse:

60 dm3 s'i! s'agit de colis jusqu'à 5 kg;
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3. Les colis encombrants sont admis seulement dans les relations avec les pays

qui acceptent d'en assurer le transport.
4. Pour ces colis, la taxe d'affranchissement d'un coiis ordinaire est majorēe

de 50%. Ehe est arrondie, s'i. y a iieu, au demi-dēcime supērieur.

Article 9.

Droit de dedouanement.

L'Administration destinataire pent percevoir, soit pour la remise à la douane

et le dêdouanement, soit pour la remise à la douane seulement, un droit s'elevant à

50 centimes au .maximum par .colis. Sauf arrangement contraire, ce dŗoit est perŗu au

moment de la livraison.

Article 10.

Remise au destinataire. Droit de remise à domicile.

1. Les colis sont remis aux destinataires dans les plus bref dêlai possible et con-

formêment aux dispositions en vigueur dans le pays de destination.

Ce pavs peut percevoir, pour la remise des colis à domicile, un droit ègal à celui

qui est fixê dans son service intêrieur, avec un maximum de 50 centimes par colis:"

Le même droit est applicable, le cas êchêant, à toute prêsentation, autre que la première,

kaite au domicile du destinataire.

2. Lorsque les coiis ne sont pas livrčs à domicile, le destinataire doit être avise"

sans retard de leur, arrivee. Les pavs dont le rēgime intêrieur en fait une obligation

peuvent percevoir une taxe spèciale pour la remise d'un tel avis; cette taxe ne peut

dēpasser celle d'une lettre ordinaire de port simple du service intêrieur. La même taxe

est applicable, le cas èchêant, à tout nouvel avis envove ultêrieurement au domicile du

destinataire.

Article 11.

Droits de douane et autres droits non postaux.

Les Administrations sont autorisêes à percevoir sur les destinataires des colis

les droits de douane et tous autres droits non postaux eventuels.

Article 12. /

Colis francs de droits.

Dans les relations entre les pavs cmi se sont dèclarês d'accord à cet êgard, les

expêditeurs peuvent prendre à leur charge, moyennant dêclaration prèalable au bureau

de dèpart, la totalitê des droits postaux et non postaux dont les colis sont greves à la

Droit maritime.
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livraison. Tant qu'un colis n'a pas ête deiivrē ati destinataire, I'expêditeur peut,
postêrieurement au dêpôt et moyennant Ja taxe fixêe pour une lettre recommandêe de

port siraple, demander que le colis soit remis franc de droits.

Dans ces cas, les expêditeurs doivent s'engager à
payer les sommes qui pourraisnt

être rêclamêes par le bureau destinataire et, le cas èchèant, verser des arrhes suffisantes.
L'Administration destinataire est autorisêe à percevoir un croit de commission

qui ne peut dēpasser 50 centimes par colis. Ce droit est indēpendant de celui qui est

prevu à 1 article 9.

Article 13.

Droit de remballage.
L'Administration sur le territoire de laqnelle le colis a dû être remhallê pour

protèger son contenu est autorisèe à frapper ce colis d'un droit de remballage fixê

à 30 centimes. Ce droit ne peut être appliquc qu'aux coiis rêexpêdiês ou renvoyês à

l'origine et une fois seulement au cours du transport de bout en bout. II est rècupèrê
sur le destinataire ou, le cas ēchēant, sur l'expêditeur.

Article 14.

Droit de magasinage.

Le pays de destination est autorisê à percevoir le droit de magasinage fixê par

sa lêgislation pour les colis adresses poste restante ou non retirēs dans les dêlais prescrits.
Ce droit ne peut toutefois excêder 5 francs.

Article 15. '

Colis exprès.

1. Les colis sont, à la demande des expêditeurs, remis à domicile par porteur

spêcial immêdiatement après l'arrivee, dans les pays dont ies Administrations consentent

à se charger de ce service.

2. Ces envois, qualifiēs ~expres", sont soumis, en sus du port ordinaire, à une

taxe spêciale de 80 centimes qui doit être acquittêe complètement et à l'avance par

l'expêditeur, que le colis puisse ou non être remis au destinataire ou seulement signalē
par exprès.

3. Lorsque le domicile du destinataire se trouve en dehors du rayon de distri-

oution locaie du bureau de destination, la remise par exprès peut donner lieu à la perception
d'une taxe complêmentaire jusqu'à concurence de celle qui est fixêe dans le service

interne.

La remise par exprès n'est toutefois pas obligatoire dans ce cas.

4. Lorsqu'un colis exprès est rêexpèdiè ou tombe en rebut, la taxe complēmentaire
reste exigible suivant les dispositions de l'article 47, § 2, ci-apres.

5. La remise par exprès du colis on d'un avis d'arrivee au destinataire n'est

essayêe qu'une fois. Après un essai infnictueux, le colis cesse d'être considèrê comme

exprès et sa remise s'effectue dans les conditions requises pour les colis ordinaires.

Article 16.

Interdictions.

1. L'expèdition des objets vises dans la colonne Idu tableau ci-après est interdite.

Lorscme les colis qui contiennent ces objets ont ēte admis à tort à l'expedition, ils

doivent subir le traitement indiquê dans la colonne 2.

2. Dans le cas oû les colis admis à tort à l'expêdition ne seraient ni reiwoyês
à l'origine, ni remis au destinataire, l'Administration expèditrice doit être informêe,
d'une maniere prêcise, du traitement appliquē à ces colis.

Article 17.

Colis acceptēs à tort.

Les colis dont le poids ou les dimensions dêpassent sensiblement les limitēs admises

et qui auraient êtê acceptēs à tort à l'expêdition sont soumis au traitement prescrit

pour les envois visēs à l'article 16, § 1, lettres g) et h).

Article 18.

Colis pour les prisonniers de guerre.

Sauf lorsqu'ils sont greves de remboursement, Īss colis destinēs aux prisonniers
de guerre ou expêdiès par eux sont exonêrês de toutes taxes prevues par le prèsent

Arrangement, aussi vien dans les pays d'origine et de destination que dans les pays
intermêdiaires. Ces colis ne donnent lieu ni à bonification, ni à payement d'indemnitè

en cas de perte, de spoliation ou d'avarie.

II en est de même des colis concernant les prisonniers de guerre, expêdiês ou recus,
soit directement, soit à titre d'intermēdiaire, par les bureaux de renseignements qui
seraient êtablis eventuellement pour ces personnes dans des pays belligêrants ou dans

les pays neutres ayant recueilli des belligêrants sur leur territoire.

Les belligêrants recueillis et internês dans un pays neutre sont assimilês aux prison-
niers de guerre proprement, dits, en ce qui concerne l'application des dispositions ci-

dessus.

Article 19.

Retrait. Modification d'adresse.

L'expêditeur d'un colis peut le faire retirer du service ou en faire. modifier l'adresse

aux conditions dêterminêes pour les correspondances par l'article 51 de la Convention,

avec cette addition que, si I'expêditeur demande le renvoi ou la rêexpêdition d'un colis,

il est tenu de garantir d'avance le payement du port dû pour la nouvelle trans-

mission.

Pour les colis avec valeur dēclaree qui font l'objet d'une modification d'adresse

demandêe par voie têlêgraphique, la taxe du têlêgramme est augmentêe de la taxe

applicable à une lettre recommandêe de port simple.

Article 20.

Avis de rēception.

L'expèditeur peut demander un avis de rēception dans les conditions fixêes par

l'article 55 de la Convention.

Article 21.

Rêexpêdition.

1. La rêexpèdition d'un colis, par suite de changement de rèsidence du destina-

taire dans le territoire du pays de destination, peur être faite, soit sur la demande de

l'expêditeur ou du destinataire, soit sans demande expresse, siles règlements du pays

de destination le comportent.
La rêexpêdition d'un colis, d'un pays sur un autre, n'a lieu que sur la demande

de l'expêditeur ou du destinataire, pourvu que le colis rčponde aux conditions requises

pour le nouveau transport.

L'expêditeur est autorisê à interdire toute rêexpêdition, au moyen d'une anno-

tation appropriēe sur le bulletin d'expêdition et sur le colis.

2. La rèexpêdition des colis sur un autre pays, par suite du changement de rēsi-

dence des destinataires, donne lieu à la perception supplēmentaire des taxes fixêes par

les articles 3 à Bet 35, §§ 3 et 5. Lorsqu'un colis a êtê rêexpèdiè dans le territoire du

pays de destination, l'Administration de ce pays peut percevoir une taxe de rêexpêdition
sur la base de ses règlements internes. Ces taxes, qui sont exigibles en cas de rêexpêdition
ultêrieure ou de renvoi à l'origine, sont percues sur les destinataires ou, le cas èchèant,

sur les expêditeurs, sans prêjudice du remboursement des droits de douane ou autres

frais spêciaux dont le pays de destination n'accorde pas l'annulation.

La même procedure est suivie pour les colis frappês de l'une des interdictions

prēvues à l'article 16.

3. La rèexpêdition des colis parvenus en fausse direction ou le renvoi des colis

admis à tort à l'expêdition a lieu suivant les prescriptions de l'article 134, §§ 1 et 2,

du Rêglement.
4. En cas de rêexpèdition, les dēlais de conservation- au nouveau bureau destina-

taire sont conformes aux dēlais prevus à l'article 22, § 5, ci-après.

Article 22.

Rebuts.

h Les expediteurs sont tenus d'indiquer, au verso des bulletins d'expêdition et

sur les colis, la manière dont il doit être disposè de leurs envois en cas de non-livraison.

Lorsque cette prescription n'est pas observēe, et que les colis sont tombês en rebut,

ils sont renvoyēs immēdiatement au bureau d'origine.

Sauf impossibilitē, le renvoi a lieu par la voie suivie à l'aller.

2. Le renvoi d'un colis tombê en rebut doit aussi avoir lieu immêdiatement si

la demande de l'expêditeur, formulèe sur le bulletin d'expêdition et sur le colis, n'a

pas abouti au rèsultat voulu.

Lorsque, en rêponse à l'avis de non-remise, l'expêditeur (ou le tiers dont il est

question à l'article 108, § 1, du Règlement) a formulē une ou plusieurs des demandes

visēes à l'article 136, § 1, lettres a), b), c), d) ou e) du Règlementet que, malgrê l'exècutio i

de ces instructions, le rèsultat voulu n'a pas ētē atteint, le colis est renvovē au bureau

d'origine.
3. L'Administration destinataire, tant qu'elle n'a pas recu des instructions de

l'expèditeur, est autorisēe, soit à livrer, le cas ēchēant, le colis au destinataire primitif
ou à un autre destinataire indiquē ēventuellement, soit à le rêexpêdier à une nouvelle

adresse.

4. 11 peut être percu, sur l'expèditeur ou sur le tiers dont il est question à l'article

108, § 1, du Règlement, au moment ou il aura a remplir la formulē de non-remise men-

tionnēe à l'article 135 du Règlement, un droit qui ne dēpasse pas le double de la taxe

applicable à une lettre de port simple. S'il s'agit de plusieurs colis faisant l'objet d'un

seul avis de non-remise, conformêment aux prescriptions du Règlement, le droit ne

peut être percu qu'une fois.

Si, dans le dēlai d'un mois à compter de l'expêdition de l'avis de non-remise, le

bureau destinataire n'a pas recu des instructions šuffisantes, le colis est renvovē au

bureau d'origine. Ce dēlai est portê à quatre mois dans les relations avec les pays ēloignēs.

5. Les colis dont l'arrivēe a êtê notifiēe aux destinataires sont conservēs à leur

disposition quinze jours ou, au plus tard, un mois à compter du lendemain de l'expedition
de l'avis. Passè ce dēlai, ils sont considērēs comme tombēs en rebut.

Lorsqu'une notification n'a pu avoir lieu, les colis gardēs en instance, de même

que les colis adressēs poste restante, ne sont considērēs comme tombēs en rebut qu'après
le dēlai de conservation prescrit par les règlements du pays de destination. Toutefois,

ce dēlai ne peut dēpasser, en règle gênêrale, deux mois, sauf les cas exceptionnels ou

l'Administration de destination juge nēcessaire de prolonger la conservation jusqu'à
quatre mois au maximum.

Le renvoi au pays d'origine doit avoir lieu dans un dēlai plus court, si l'expêditeur
l'a demandē par une annotation au verso du bulletin et sur le colis dans une langue
connue dans le pays de destination.

6. Le renvoi des colis tombēs en rebut donne lieu à la perception des taxes

prēvues à l'article 21, § 2.

Article 23.

Annulation des droits de douane et autres droits non postaux.

Les Administrations s'engagent à intervenir auprès des services intēressēs de

leur pays pour que les droits de douane et autres droits non postaux soient annulēs

sur les colis renvoyēs au pays d'origine, abandonnēs par les expêditeurs, dētruits pour
cause d'avarie complète du contenu ou rêexpêdiês sur un tiers pays.

Elles doivent agir de même en ce qui concerne les colis perdus, spoliēs ou avariēs

dans leur service.

Article 24.

Vente. Destruction.

Les articles dont la dētērioration ou la corruption prochaines sont à craindre

peuvent seuls être vendus immēdiatement, même en route, à l'aller ou au retour, sans

avis prēalable et sans formalitē judiciaire, au profit de qui de droit. Si, pour une cause

quelconque, la vente est impossible, les objets dētēriorēs ou corompus sont dētruits.

Article 25.

Colis abandonnēs.

Les colis qui n'ont pu être dēlivrēs aux destinataires et dont les expêditieurs ont

fait abandon ne sont pas renvoyēs. L'Administration de destination les traite d'après
sa lēgislation.

Article 26. . ' '.

Rēcupēration des frais sur l'expêditeur.
Les expêditeurs sont tenus de

payer les frais de transport ou autres dont les Admi-

nistrations se trouvent à dēcouvert par suite de la non-livraison des colis, même si ces

derniers ont ētē abandonnēs, vendus ou dētruits. Ces frais sont repris sur l'Administration

d'origine.

Interdictions.
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Objets

i

Traitement des colis admis ā tort

2

a) Les objets qui, par leur nature ou Ieur

emballage, peuvent prēsenter du danger
pour les aģents, salir ou dētēriorer les autres

colis;

b) l'opium, la morphine, la cocaine et autres

stupēfiants; toutefois, cette interdiction ne

s'applique pas aux expēditions effectuēes

dans un but mēdical ou scientifique pour

les pays qui les admettent ā cette condition;

c) les objets dont l'admission ou la circulation

est interdite dans le pays de destination;

d) tout document ayant le caractēre de cor-

respondance actuelle et personnelle, ainsi

que les objets de correspondance de toute

nature portant une autre adresse que celle

du destinataire ou des personnes habitant

avec ce dernier.

Cependant, ii est permis d'insērer une

facture ouverte rēduite ā ses ēnonciations

constitutives;

e) les matiēres explosibles, inflammables ou

dangereuses; toutefois, les Administrations

peuvent s'entendre pour le transport des

capsules et des cartouches mētalliques
chargēes pour les armes ā feu portatives,
des elements de fusēes d'artillerie inexplo-
sibles et des allumettes;

f) les objets obscēnes ou immoraux;

g) les animaux vivants, pour autant que leur

transport par la poste n'est pas autorise

par les rēglements postaux des pays intēresēes;

h) les piēces de monnaie, les billets de banque,
les billets de ironnaie ou les valeurs quel-
conques auporteur, le platine, l'or ou I'argent,
manufacturēs ou non, les pierreries, les

bijoux et autres objets prēcieux, dans les

colis sans valeur declaree ā destination des

pays qui admettent la declaration de valeur.

a traiter selon les rēglements intērieurs de

PAdministration qui en constate la presence;

toutefois, les objets visēs fous b) ne sont

en aucun cas ni achemines a destination,
ni dēlivrēs aux destinataires, ni renvoyes ā

l'origine.

En cas de contravention ā la disposition

prēvue fous d), s'il s'agit de l'insertion d'un

seul objet de correspondance, celui-ci est

traitē de la maniere prescrite pour les lettres

non affranchies. Le colis ne peut en aucun

cas ētre renvove ā l'origine.;

a dētruire sur place par l'Administration qui
en constate la presence;

ā renvoyer au pays d'origine, sauf le cas ou

l'Administration de destination seraitdispo-
see ā les remettre aux destinataires aux

conditions prēvues par ses rēglements
intērieurs.



Lorsque l'expèditeur indicļue comme adresse la poste restante ou un hôte!, le

bureau de dêpôt peut percevoir des arrhes pour se couvrir des frais qui pourraient rèsuiter

de la non-livraison des colis.

Article 27.

Rêclamations.

1. La rêclamation de tout colis ou de tout mandat de remboursement peut donner

lieu à la perception d'un droit fixe de 60 centimes au maximum.

Ce droit est percu pour chaque coris, mê ïie sila rêclamation concerne piusieurs
coiis dèposès simultanêment par le même expêditeur à l'adresse du même destinataire.

Aucun droit n'est percu si l'expèditeur a dejà acquittè le droit spêcial pour un avis

de rêception.
2. Les rêclamations nes ont admises qre dans le dèlai d'un an à compter du len-

demain du dêpôt du colis.

Chaque Administration est, toutefois, tcnue de donner suite aux simplcs demandes

de renseignements, introduites après ce dêlai, dont elle est saisie par une autre Admini-

stration au sujet de colis expèdiês depuis moins de deux ans.

3. Chaque Administration est obligèe o'accepter les rêclamations concernant

des colis dêposês sur le territoire d'autres Administrations.

4. Lorsau'une rêclamation a ètê motivee par une faute de service, le droit de

rêclamation est restituê.

CHAPITRE 111.

Colis contre remboursement.

Article 28.

Taxes et conditions. Liquidation.

1. Les colis peuvent être expèdiês contre remboursement dans les relations entre

les pays dont les Administrations conviennent d'assurer ce service.

2. Les colis expêdiês contre remboursement sont soumis aux formalitès et aux

taxes des colis ordinaires ou, le cas êchêant, des colis avec valeur dèclarèe.

En outre, l'expêditeur paie à l'avance:

a) une taxe fixe qui ne peut dēpasser 50 centimes par colis et un droit propor-

tionnel de 1/2°/ļ ) au maximum du montant du remboursement, s'il dēsire

que ce montant soit liquidē au moyen d'un mandat de remboursement čmis

gratuitement à son profit;
b) une taxe fixe de 25 centimes au maximum, s'il demande la liquidation au

moyen d'un versement en compte courant postai dans le pays de destination

du colis.

3. Le mode de liquidation prčvu au §2, lettre b), n'est admis que siles Admini-

strations interessēes se chargent d'appliquer ce procêdê de liquidation. L'Administration

de destination verse en compte courant, au moyen d'un bulletin de versement du rêgime
intêrieur, le montant encaissè sur le destinataire, après dèduction d'une taxe fixe de

25 centimes au maximum et de la taxe ordinaire des versements applicable dans son

service intêrieur.

4. Quel que soit le mode de liquidation, le montant maximum du remboursement

est êgal à celui qui est fixê pour les mandāts de poste à destination du pays d'origine
du coiis.

5. Sauf arrangerhent contraire, le montant du remboursement est exprimê dans

la monnaie du pays d'origine du colis. Toutefois, en cas de versement en compte courant

postai tenu dans le pays de destination du colis, le montant doit être indiquē dans la

monnaie de ce pays.

6. Chaque Administration ala facultê d'adopter, pour ia perception du droit

proportionnel prevu au §2, lettre a), l'êchelle qui rêpond le mieux à ses convenances

de service.

7. Chaque Administration est tenu d'assurer le transit des colis contre rembour-

sement, même si elle n'admet pas ces envois dans son service. Les pays intermēdiaires

doivent êgalement assurer le transit des colis dont le montant du remboursement dēpasse
le maximum fixê pour leur propre trafic.

Article 29.

Annulation ou rèdtiction du montant du remboursement.

L'expêditeur d un colis grevē de remboursement peut demander le dēgrēvement
total ou partiel du montant du remboursement.

Les demandes de cette nature sont soumise aux dispositions de l'article 64 de

la Convention.

Article 30.

Responsabilitē en cas de perte, de spoliation ou d'avarie du colis.

La perte, la spoliation ou l'avarie d'un colis greve de remboursement engage

Ja responsabilitē du service postai dans les conditions dēterminēes par le chapitre VI

ci-aprēs.
Article 31.

Indemnitē en cas de non-encaissement du montant du remboursement,

d'encaissement insuffisant ou frauduleux.

1. Sile colis a êtê iivrē au destinataire sans encaissement du montant du rembour-

sement, l'expèditeur a droit à une indemnitē, pourvu qu'une rêclamation ait êtê formulèe

dans le dēlai prēvu à l'article 27 et à moins que le non-encaissement ne soit dû à une

faute ou à une nēgligence desa part, ou que le contenu du colis ne tombe sous le coup

des interdictions prēvues à l'article 16, § 1, lettres b), c), e), f), g) et h), ou que le colis

n'ait fait l'objet d'une dēclaration frauduleuse de valeur.

II en est de même sila somme encaissēes du destinataire est infērieure au montant

■du remboursement indiquē ou si l'encaissement a ēte effectuē frauduleusement.

L'indemnitē ne pourra dēpasser, en aucun cas, le montant du remboursement.

2. L'Administration qui a effectuē le payement de l'indemnitē est subrogēe,

jusqtl'à concurrence du montant de cette indemnitē, dans ies droits de la personne qui
I'a recue, pour tout recours ēventuel, soit contre le destinataire, soit contre l'expediteur

ou contre des tiers.

Article 32.

Dētermination de la responsabilitē.

Le payement, par l'Administration expêditrice, des sommes encaissēes rêguiière-
ment ou de'l'indemnitê prevue à l'article 31 se fait pour le compte de l'Administration

destinataire. Celle-ci est responsable, à moins qu'elle ne puisse prouver que la faute

est due à la non-observation d'une disposition reglementaire par l'Administration expè-
ditrice ou ētablir que, lors de la transmission à son service, le colis et le bulletin d'expè-
dition y affêrent ne portaient pas les dēsignations prescrites par le Rēglement pour les

colis greves de remboursement.

En cas d'encaissement frauduleux à la suite de la disparition, dans le service,

d'un colis contre remboursement, la responsabilitē des Administrations en cause est

dēterminēe selon les règles prēvues à l'article 43 ci-aprēs.

Toutefois, la responsabilitē d'une Administration intermēdiaire qui ne participe

pas au service des remboursements est limitēe à celle qui est prēvue aux article 38 et 39

ci-après pour les colis non grevēs de remboursement. Les autres Administrations suppor-

tent par parts ēgales le montant non couvert.

Article 33.

Application des dispositions de la Convention aux indemnitēs et sommes

à payer. vēlais de payement et remboursement des avances.

Les dispositions des articles 66, 68, 69 et 71 de la Convention s'appliquent aux

colis grevēs de remboursement.

Article 34.

Mandāts de remboursement et bulletins de versement.

1. Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour un motif quelconque,
n'a pas êtê payê au bênêficiaire, n'est pas remboursē à l'Administration d'èmission,

II est tenu à la disposition du bēnēficiaire par l'Administration expêditrice du colis

grevē de remboursement et revient dēfinitivement à cette Administration après i'expira-
tion du dêlai lêgal de prescription.

A tous les autres ēgards et sous les rēserves prēvues au Règlement, les mandāts

de remboursement sont soumis aux dispositions fixêes par l'Arrangement concernant

les mandāts de poste.
2. Lorsque, pour une eause quelconque, un bulletin de versement ēmis en con-

formitē des prescriptions de l'article 28, ne peut être portē au crêdit du bēnēficiaire

indiquē par l'expèditeur du colis contre remboursement, le montant de ce bulletin doit

être mis, par l'Administration qui I'a encaissē, à la disposition de l'Administration

d'origine pour être payê à l'expèditeur du colis.

Si ce payement ne peut être effectuê, il est procēdē comme il est prēvu au § 1,

CHAPITRE IV.

Colis avec valeur dēclarēe.

Article 35.

Taxes et conditions.

1. Les colis peuvent comporter une dēclaration de valeur dans les relations

entre les pays
dont les Administrations assurent ce service.

2. Chaque Administration ala facultē de limiter la dēclaration de valeur, en ce

qui la concerne, à un montant qui ne peut être inferieur à 1000 francs,

Dans les relations entre pays qui ont adoptē des maxima diffērents, la limitē

la plus basse doit ētre observēe de part et d'autre.

3. II est percu, à titre de droit d'assurance, par 300 francs ou fraction de 300 francs

dēclarēs et en sus des taxes applicables aux colis ordinaires:

a) 5 centimes par Administration participant au transport territorial;
b) 10 centimes par service maritime empruntē.

4. L'Administration d'origine peut toutefois percevoir un droit global d'assurance

qui ne doit pas dēpašser 50 centimes par 300 francs ou fraction de 300 francs dēclarēs,

5. Les pays qui acceptent de couvrir, pour les colis avec valeur dêclarêe, les

risques pouvant dēriver du cas de force majeure, sont autorizēs à percevoir une taxe

spèciale, sous reserve que cette taxe et le droit d'assurance rēunis ne dêpassent pas

le droit prevu au § 4.

6. L'Administration d'origine ala facultē de percevoir un droit d'expêdition

qui ne peut dēpašser 50 centimes par colis.

7. Un rêcêpissè doit être delivre gratuitement à l'expêditeur d'un colis avec

valeur dēclarēe, au moment du dêpôt.

Article 36.

Dêclaration fraudulēuse de valeur.

La dêclaration de valeur ne peut pas depašser la valeur rēelle du contenu du colis,

mais il est permis de ne declarer" qu'une partie de cette valeur.

Toute dêclaration fraudulēuse de valeur supērieure à la valeur rēelle de l'envoi

est passible des poursuites judiciaires que peut comporter la lēgislation du pays d'origine.

CHAPITRE V.

Colis urgents.

Article 37.

Taxes et conditions.

1. Dans les relations entre les pays qui se sont dēclarēs d'accord à ce sujet,

l'expêditeur peut demander qu'un colis soit transportē autant que possible par les moyens

rapides utilisēs pour le transport de la poste aux lettres.

2. Pour ces colis, qualifiēs urgents, seuls les droits et majorations fixês par les

articles 3,5 et 7 sont doublēs. Tous les autrès frais leur sônt appliquēs sans augmentation,
Les colis urgents considērēs comme encombrants sont passibles, en outrè, de

la simple taxe additionnelle dēfinie par l'article 8, § 4.

CHAPITRE VI.

Responsabilitē.

Article 38.

Etendue de la responsabilitē.

1. Šauf les cas prēvus à l'article 39 ci-après, les Administrations rēpondēnt de la

perte, de la spoliation ou de l'avarie des colis.

L'expêditeur a droit à une indemnitē corresportdant au niontant rēel de la perte,
de la spoliation ou de l'avarie. Pour les colis ordinaires, cette indemnitē ne peut dēpasser;

10 francs par colis jusqu'au poids de 1 kg;
25

„ „ „ de plus de 1 jusqu'à 5 kg;
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Pour les colis avec valeur dēclarēe, l'indemnitê ne peut en aueun cas dēpasser le

montant de la dēclaration de valeur en francs-or.

L'indemnitē est versēe au destinataire lorsque celui-ci la rēclame, soit après avoif

formulē des reserves en prennant livraison d'un colis spoliê ou avariē, soit s'jl ètablit

que l'expêditeur s'est dèsistê de ses droits en sa faveur.

2. Les dommages indirects ou les bênêfices nort rèalisês ne sont pas pris en consi-

dèration.

3. L'indemnitē est calculêe d'après le prix courant, converti en francs-or, des

marchandises de même nature, au lieu et à I'êpoque ou la marchandise a ètè acceptèe

au transport. A dèfaut de prix courant, l'indemnitē est calculēe d'après la valeur ordinaire

de la marchandise ēvaluēe sur les mêmes bases.

4. Dans le cas ou une indemnitē est due pour la perte, la destriction ou la spolia-
tion complète d'un colis, l'expêditeur a droit, en outre, à la restitution des taxes et droit

acquittēs, sauf l'exception prēvue au § 5 ci-après. II en est de même quant aux envois

refusès par les destinataires à cause de leur mauvais êtat, pourvu que celui-ce soit impu-
table au service posta! et engage sa responsabilitê.

Lorsque la perte, la destruction ou la spoliation complète rêsulte d'un cas de forcs

majeure, ne donnant pas lieu au payement d'nne indemnitē, l'expêditeur a droit à )3

restitution des quotes-parts de transport non utilisēes ou affērentes au service non

rendu.

5. Le droit d'assurance reste acquis, dans tous les cas, aux Administrations.

6. L'expèditeur d'un colis est responsable, dans la mesure ēnoncēe au §1 et pour

chaque colis endommagē, de tout dommage causē par son envoi, lorsque la provenance
du dommage est dûment ētablie et qu'il n'y a pas eu faute ou nēgligence des transpor-

teurs. II appartient à l'Administration de dêpôt d'intenter i'action contre Texpáditeur,

Article 39.

Exceptions au principe de la responsabilitē.

Les Administrations sont dêgagêes de toute responsabilitē:

a) en cas de force majeure; toutefois, la responsabilitē subsiste à l'ēgard de l'Ad-

ministration expêditrice qui a acceptē de couvrir les risques de force majeure

(article 35, § 5). Le pays responsable de la perte, de la spoliation ou de
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l'avarie doit, suivant sa lêgislation intêrieure, dêcider si cette perte, spolia-
tion ou avarie est due à des circonstances constituant un cas de force majeure;

b) lorsque, la preuve de leur responsabilitê n'ayant pas êtê administreê autre-

ment, elles ne peuvent rendre compte des colis par suite de la destruction
des documents de service rêsultant d'un cas de force majeure;

c) lorsque Ie dommage a êtê causê" par la faute ou la nêgligence de l'expêditeur
ou provient de la nature de l'objet;

d) lorsqu'il s'agit de colis dont le contenu tombe sous le coup des interdictions

prēvues à l'article 16, § 1, lettres b), c), e), f), g) et h);
e) lorsqu'il s'agit de colis qui ont fait l'objet d'une dêclaration frauduleuse de

valeur supčrieure à la valeur rêelle du contenu;

f) lorsqu'il s'agit de colis saisis par la douane par suite de fausse dēclaration

de leur contenu;

g) lorsque l'expêditeur n'a formulē aucune rêclamation dans le dêlai d'un an

prevu à l'article 27, § 2.

Article 40.

Cessation de la re sponsabilitê.

Les Administrations cessent d'čtre responsables des colis dont elles ont effectuē

la remise dans les conditions prescrites par leur règlement intêrieur pour les envois de

même nature.

Toutefois, la responsabilitê est maintenue iorsque le destinataire ou, en cas de

renvoi, l'expêditeur formulē des reserves en prenant livraison d'un colis spoliê ou avarie.

Article 41.

Payement de l'indemnitê.

Sauf l'exception prevue à l'article 38, § 1, dernier alinêa, l'obligation de paver

l'indemnitê ainsi que les taxes et droits à restituer incombe à l'Administration dont

releve le bureau expèditeur du colis, sous reserve de son droit de recours contre l'Admini-

stration responsable.
Article 42.

Dēla! de payement de I'indemnite.

1. Le payement de i'indemnitē doit avoir lieti !e plus tôt possible et, au plus

tard, dans le dêlai d'un an à compter du lendemain du jour de la rêciamation.

L'Administration à laquelle incombe ce payement peut le diffêrer exceptibnnelle-
ment au dêlai de ce dêlai, lorsq'une dècision n'est pas encore intervenie sur la question
de savoir sila perte, la spoliation ou l'avarie de l'envoi est due à un cas de force majeure.

2. L'Administration d'origine ou de destination, selon le cas, est autorisêe à

dêsintêresser l'ayant droit pour le compte de celle des autres Administrations ayant
participê au transport. qui, rêgulièrement saisie, a laissē s'êcouler six mois sans donner

de solution à l'affaire; ce dêlai est portê à neuf mois dans les relations aveclespavs
eloignês.

Article 43.

Dētermination de la responsabilitē.

1. Jusqu'à preuve du eontraire, la responsabilitē incombe à I'Administration

qui, ayant rēgu le colis sāns faire d'observation et êtant mise en possession de tons les

moyens rêglementaires d'investigation, ne peut ētablir nila delivrance au destinataire,
ni, s'il y a lieu, la transmission règulière à l'Admiriistration suivante.

Une Administration intermêdiaire ou destinataire est, jusqu'à preuve du eontraire,

dēgāgēe de toute responsabilitē:

a) lorsqu'elle a observē les dispositions de l'article 145, §§ 1 et 4 à 6, du Règle-
ment;

b) lorsqu'elle peut êtablir qu'elle n'a êtê saisie de la rêclamation qu'après la

destruction des documents de service relatifs au colis recherchē, le dêlai

de garde prēvu à i'article 152 du Règlement êtant expirê; cette rēserve ne

': porìte pas atteinte aux droits du rēclamant.

î Sila perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite en cours de transport, sans

qu'il soit possible d'ētablir sur le territoire ou dans le service de quel pays le fait ş'est

accompli, les Administrations en cause supportent le dommage par parts êgales. Čette

ŗègle s'applique notamment aux cas de transrnission globale des colis. Toutefois, sila

spoliation ou l'avarie a êtè constatêe dans le pays de destination ou, en cas de renvoi à

l'expediteur, dans le pays d'origine, il incombe à l'Administration de ce pays de prouver

Cļue ni l'emballage, nila fermeture du colis n'ont dêcelê aucune dēfectuositē apparente

et que le poids, quand il s'agit d'un colis avec valeur dēclarēs, n'a pas diffêrê de ceļu i qui
avait ētē constatē lors du dèpôt.

Lorsque pareille preuve a êtê faite par l'Administration de destination ou, le cas

ēchēant, par l'Administration d'origine, aucune des autres Administrations en cause

ne peut dêcliner sa part de responsabilitê en invoquant le fait qu'elle a livrē le colis

sans que l'Administration suivante ait formulē d'objection.

,
2. Lorsqu'un colis a ētē perdu, spoliē ou avariē dans des circonstances de force

tnajeure, l'Administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perte, ia

spoiiation ou l'avarie a eu lieu n'en est responsable cnvers l'Administration expêditrice

que siles deux pays se chargent des risques dērivant du cas de force majeure.

3. Les droits de douane et autres dont i'annulation n'a pu être obtenue tombent

à la charge des transporteurs responsables de la perte, de la spoliation ou de l'avarie.

4. L'Administration, qui a effectuē le payement de l'indimnitē est subrogēe,
concurrence du montant de cette indemnitē, dans les droits de la personne qui

l'a rēktie, pour tout recours eventuel, soit contre le destinataire, soit contre l'expêditeur

-ou contre des tiers.

5. En cas de dēcouverte ultêrieure d'un colis considēre comme perdu, la personne

à qui l'indemnitê a êtè payèe doit être avisee qu'elle peut prendre possession du colis

.contre restitution du montant de l'indemnitê.

Article 44.

Remboursement de l'indemnitê.

Ļ L'Administration responsable ou pour le compte de laquelle le payement est

effectuē en conformitē de l'article 42 est tenue de rembourser à l'Administration expē-

ditrice, dans un dēlai de trois mois à compter de l'envoi de la notification du payement,

Je montant de l'indemnitē effectivement payêe à l'expêditeur.

Si l'indemnitē doit être supportēe par plusieurs Administrations en conformitē

de l'article 43, l'intēgralitē de l'indemnitē due doit être versēe à I'Administration expē-
ditrice, dans le dēlai mentionne à l'alinēa prēcēdent, par la première Administration qui,

ayant dûment recu le colis rēclamē, ne peut en ētablir la transmission rēguliere au ser-

vice correspondant. II appartient à cette Administration de rēcupērer sur les autres

Administrations responsables la quote-part ēventuelle de chacune d'elles dans le dēdom-

magement de l'ayant droit.

2. Le remboursement à l'Administration crēanciēre s'effectue sans frais pour

cette Administration, soit au moyen d'un mandat de poste, d'un chèque ou d'une traite

payabie à vue sur la capitale ou sur une place commerciale du
pays crēancier, soit en

espèces ayant cours dans ce pays.

Lorsque la responsabilitē a ētē reconnue, de même que dans le cas prēvu à l'article

42, § 2, le montant de l'indemnitē peut ēgalement être repris d'office par voie de dēcompte
sur le pays responsable, soit directement, soit par l'intermēdiaire de la première Admi-

nistration de trarlsit, qui se crēdite à son tour sur l'Administration suivante, l'opēra-
tion ētant rēpētēe jusqu'à,ce que la somme payee ait ētē portēe au dēbit de I'Admini-

stration responsable.
Passē le dēlai de trois mois, la somme due à l'Administration expêditrice est pro-

.ductive d'intētēt à raison 5% l'an, à compter du jour de l'expiration dudit dēlai.

3. L'Administration d'origine ne peut rēclamer le remboursement de l'indemnitē

à l'Administration responsable que dans le dêlaî de deux ans à compter de l'envoi de la

notification de la perte, de la spoliation ou de I'avarie ou, s'il y a lieu, du jour de l'expira-

tion du dêlai prēvu à l'article 42, § 2.

4. -L'Administration dont la responsabilitē est dûinent ētablie et qui a tout d'abord

dēclinē le payement de l'indemnitē doit prendre à sa charge tous les frais accessnres

rēsultant du retard non justifiê apportê au payement.
5. Les dispositions qui prêcèdent s'appliquent à l'Administration destinatnre,,

aux lieu et place de l'Administration expêditrice, lorsque l'indemnitē a ētē versēe au

destinataire du coiis, conformēment à l'article 38, § 1, dernier alinêa.

CHAPITRE VII.

Attribution des taxes.

Article 45.

Bonification de transport.

L'Administration expêditrice bonifie pour chaque colis:

a) à l'Administration destinataire, les droits qtii lui reviennent en vērtu des

dispositions des articles 3 à 8 et 37;

b) ēventuellement, à chaque Administration intermēdiaire, les droits fixēs

par les articles 3, 4, 6, 8 et 37.

Article 46.

Reprises en cas de rēexpēdition ou de renvoi.

En cas de rèexpèdition ou de renvoi d'un colis à l'origine, l'Administration rēexpē-
ditrice reprend sur l'Administration suivante la quote-part qui lui revient et, le cas

èchêant:

a) le droit de dēdouanement prēvu à l'article 9;

b) le droit de re mise à domicile prēvu à l'article 10, § 1;

c) la taxe de l'avis au destinataire prēvue à l'article 10, § 2;

d) le droit de remballage prēvu à l'article 13;

e) le droit'de magasinage prēvu à l'article 14;

f) la taxe de rêexpêdition prēvue à l'article 21, § 2;

g) les droits non postaux dont elle se trouve à dēcouvert.

La même procèdure est suivie par chaque Administration intermêdiaire, ainsî

qu'il est dit à l'article 134 du Règlement.

Article 47.

Taxes d'exprès.

1. La taxe spêciale d'exprès prēvue à l'article 15, §2, fait partie des bonifica-

tions dēvolues à l'Administration de destination.

Lorsqu'un co'lis exprès est rêexpêdiê sur un autre pays sans que la remise en ait

êtê. tentêe, cette taxe est bonifiêe au nouveau pays de destination. Si celui-ci ne se

charge pas de la remise par exprès, la taxe reste acquise à l'Administration du pays
de la première destination; il en est de même quand un colis exprès est tombē,en rebut.

2. En cas de rèexpèdition ou de renvoi à l'origine d'un colis exprès, la taxe com-

plêmentaire prēvue à l'article 15, §§ 3 et 4, est reprise sur l'Administration correspondante

par l'Administration qui a tentē la remise, sauf le cas ou cette taxe lui a êtê versēe lors-

de la prêsentation au domicile du destinataire.

Article 48.

Taxe pour la rêexpèdition dans le pays de destination.

La taxe de rêexpêdition prevue à l'article 21, § 2, est acquise, en.cas de rêexpêdition
ultêrieure ou de renvoi à l'origine, au pays qui a effectuê la rêexpèdition dans les limitēs-

de son territoire.

Article 49.

Droits divers.

1. Sont acquis en entier à l'Administratioii qui lesa perşus:

a) la taxe prēvue pour la demande de remise du colis franc de droits prê-
sentè postêrieurement au dêpôt (article 12, ler alinêa);

b) le droit fixe appliquê aux avis de rêception (article 20);

c) le droit prēvu pour un colis tombè en rebut (article 22, § 4);
d) le droit appliquē aux rêclamations (article 27, § 1);
e) le droit d'expêdition pour les colis avec valeur dêclarêe (article 35, § 6.).

2. Les droits de dēdouanement, d'avis d'arrivēe, de remise à domicile et de

magasinage (article 9, 10 et 14) sont acquis à l'Administration destinataire. II en est

de même du droit de commission (article 12, 3e alinêa) qui est repris par cette Ādmini-

stration sur l'Administration expêditrice.
3. Le droit de remballage (article 13) est acquis à l'Administration dont releve

le bureau qui a effectuê les opêrations de remballage.

Article 50.

Bonification de la taxe et du droit de remboursement. •

L'Administration d'origine bonifie à l'Administration de destination, dans les

conditions prescrites par le Rēglement, une quote-part 'fixe de 20 centimes par rem-

boursement, plus '/ 4% de la somme totale des mandāts de remboursement payês.
Les taxes prevues à l'article 28, §§ 2, lettre b), et 3, restent acquises en entier aux

Administrations qui les ont percues.

Article 51.

Droit d'assurance.

Pour les colis avec valeur dèclarêe, l'Administration d'origine est redevable envers

chacune des Administrations dont les services participent au transport et, le cas êchêant,

pour chacun de ces services, d'une quot-part de droit d'assurance fixêe, par 300 francs

ou fraction de 300 francs dêclarès, à 5 centimes pour le transport territorial et à 10 cen-

times pour le transport maritime.

CHAPITRE VIII.

Dispositions diverses.

Article 52.

Application des dispositions d'ordre gènêral de la Convention.

Les dispositions d'ordre gènèral qui figurent aux Titres I et II de la Convention'
sont applicables à l'êchange des colis.

Les Administrations des pays participant au prêsent Arrangement, qui entre-

tiennent un êchange de colis postaux avec des pays non contractants, admettent toutes

les autres Administrations participantes à profiter de ces relations pour l'êchange des

colis avec ces derniers pays.
Pour le transit, par les services terrestres ou maritimes des pays signataires de

l'Arrangement, les colis à destination ou en provenance d'un
pays non signataire de

l'Arrangement sont assimilês, en ce qui concerne le montant des quotes-parts de transit,
aux colis êchangês entre les pavs contractants.

Lorsque le pays qui dêsire adherer au present Arrangement rêclame la facultč

de percevoir une surtaxe supèrieure à 25 centimes par colis, le Bureau International
soumet la demande d'adhêsion a toutes les Administrations participant à l'Arrangement.
Si, dans un dēlai de six mois, plus d'un tiers de ces Administrations ne se prononcent
pas contre cette demande, elle est considêrêe comme admise.

Article 53.

Approbation des propositions kaites dans l'intervalle des

rêunions.

Pour devenir exêcutoires, les propositions faites dans l'intervalle des rêunions

(articles 19 et 20 de la Convention) doivent rēunir:
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a) l'unanimitè des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions
ou de la modification des dispositions des articles 1 à 22, 27 à 47, 49 à 51,
53 et 54 du prêsent Arrangement, de tous les articles de son Protocole final

et de l'article 154 de son Règlement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de Ia modification des dispositions
autres que celles qui sont mentionnêes à l'alinêa prècêdent;

c) la majoritè absolue, s'il s'agit de l'interpretation des dispositions du prêsent
Arrangement, de son Protocole final et de son Rêglement, hors le cas de

dissentiment à soumettre à l'arbitrage prevu à l'article 11 de la Conven-
tion.

Dispositions finales.

Article 54.

Mise à exècution et durêe de I'Arrangement.

Le prêsent Arrangement sera mis à exêcution le 1-er janvier 1935 et demeurera
en vigueur pendant un temps indēterminē.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des Gouvernernents des Pays ci-dessus ēnu-

mêrês ont signē le prēsent Arrangement en un exemplaire qui restera dêposê aux Archives
du Gouvernement de PEgypte et dont une copie sera remise à chaque Partie.

Fait au Caire, le 20 mars 1934.

Mise à exècution et durêe de l'Arrangement.

Protocole final de l'Arrangement.
Au moment de procêder à la signature de FArrangement concernant les colis pos-

taux, conclu à Ia date de ce jour, les Plênipotentiaires soussignès sont convenus de ce

qui suiti

I.

Exploitation du service par les entreprises de transport.
Tout Pays oû la poste ne se charge pas actuellement du transport des colis postaux,

et qui adhère à FArrangement, ala facultè" d'en faire exêcuter les clauses par les entre-

prises de chemins de fer et de navigation. II peut, en même temps, limiter ce service

aux colis provenant ou à destination de localitês desservies par ces entreprises.
L'Administration postale de ce Pays doit s'entendre avec les entreprises de chemins

de fer et de navigation pour assurer la complète exêcution, par ces dernières, de toutes

les clauses de l'Arrangement, spêcialement pour organiser le service d'èchange.
Elle leur sert d'intermêdiaire pour toutes leurs relations avec les Administrations

postales des autres Pays contractants et avec le Bureau international.

11.

Services aêriens.

Les dispositions concernant Je transport 'des colis postaux par voie aèrienne sont

annêxêes à FArrangement et sont considèrêes comme faisant partie integrante de celui-

ci et de son Règlement.
Toutefois, par dêrogation aux dispositions genērales de FArrangement, la modifi-

cation de ces dispositions peut être envisagee de temps à autre par une Confêrence

comprenant les reprêsentants des Administrations directement interessēes.

Cette Confêrence peut être convoquêe par Fintermêdiaire du Bureau international

à la demande de trois au moins de ces Administrations.

L'ensemble des dispositions proposēes par cette Confèrence devra être soumis,

par l'intermêdiaire du Bureau international, au vote des Pays contractants. La dēcision

sera prise à la majoritê des voix exprimêes.

111.

Transit.

La facultê de ne pas assurer le transport des colis en transit par leur territoire est

accordêe provisoirement à la Pērse, aux Colonies portugaises de FAfrique et au Congo
belge.

En ce qui concerne le Congo belge, cette clause ne s'applique pas aux colis en pro-
venance ou à destination de la Rhodēsie, des Golonies francaises du Tchad, de FOuban-

gui-Chari et du Moyen-Congo.
IV.

Surtaxes.

Par exception aux dispositions des articles 3, 4 et 7 de FArranhement et à titre

provisoire, les Administrations ênumêrêes ci-après sont autorisêes à percevoir, en dekors

des majorations prevues aux articles 5 et 6, les surtaxes terminales et de transit indiquêes
dans les tableaux suivants:

1. Surtaxes terminales.1. Surtaxes terminales.
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Pour l'Afghanistan: Pour Ies Colonies et Protectorats francais

Pour l'Albanie: de l'Indochine:

Pan. Nasse. Nicolas.

Pour l'Allemagne: Pour l'ensemble des autres Colonies fran-

K. Orth caises:

K. Ziegler J. Cassagnac.

Dr. W. Seebass. Pour la Grece:

Pour le Royaume de l'Arabie Saotidite: V. Dendramis

Fawzan El-Sabek. J. Lachnidakis.

Pour la Rēpublique Argentine:
R. R. Tula.

Pour le Guatemala:

Victor Durān M.

Pour l'Autriche:
Pour la Republique d'Haīti:

Dr. Rudolf Kuhn. Pour la Republique du Honduras:

Pour la Belgique:
Dr. Tuccimei.

0. Schockaert Pour la Hongrie:
E. Mons. Gabriel Baron Szalav

Pour la Colonie du Congo belge:
Charles de Forster.

G. Tondeur. Pour l'Inde britannique:
Pour la Bolivie: P. N. Mukerji

Ernesto Cāceres. S. C. Gupta

Pour Edmundo de la Fuente,
Mohd. al Hasan.

Ernesto Cāceres. Pour l'Iraq:
Pour le Bresil: Douglas W. Gumblev

C. M. de Figueiredo Jos. Shaul.

J. Sanchez Perez. Pour 1'Islande:

Pour la Bulgarie: C. Mondrup

Iv. Katzaroff. Arne Krog.

Pour le ChiH:
Pour l'Italie: '

R. Suarez Barros.
Pietro Tosti

Galdi Michele.
Pour la Chine:

. Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Hoo Chi-Tsai

Chang Hsin-Hai
Crety Donato.

Huang Nai-Shu. Pour le Japon:

Pour la Rēpublique de Colombie:
Masao Seki

E. Zaldua P.
T. Harima

J. Kagevama.
Pour la Republique de Costa-Rica:

Pour le Chosen:
Ad Referendum,

P. Martinez T.
Masao Seki

Ryuzo Kawazura.

PoUr la Rēpublique de Cuba:

Alfredo Assir.
Pour l'ensemble des autres Dependances

japonaises:
Pour le Danemark: T. Harima

C. Mondrup H. Fujikawa.
Arne Krog. Pour la Lettonie:

Pour la Ville libre de Danzig: Dr. Reinhold Furrer

R. Starzvnski. Ls Roulet.

Pour la Rēpublique Dominicaine: Pour Ies Etats du Levant sous Mandat

Luis Alejandro Aguilar. francais (Syrie et Liban):

Pour l'Egypte: Cianfai elli

M. Charara
L. Pernot.

E. Maggiar Pour la Republique de Liberia:

S. A. Ghalwash.
Pour la Lithuanie:

Pour l'Equateur:

E. L. Andrade.
Pour le Luxembourg:

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
Pour l'Espagne: espagnole):

Alonso Caro H. Duteil.
A. Rāmos.

Pour le Maroc (Zone espagnole):
Pour l'ensemble des Colonies espagnoles: A. Rāmos.

Demetrio Pereda.
Pour le Nicaragua:

Pour l'Estonie:
Victor Durān M.

G. E. F. Albrecht.
Pour la Norvēge:

Pour l'Ethiopie:
Kļaus Helsing

Alamou Tch. Oskar Homme.

Pour la Finlande: Pour la Rēpublique de Panama:

G. E. F. Albrecht. E. Zaldua P.

Pour la France: Pour le Paraguay:
M. Lebon R. R. Tula.

L. Genthon

P. Grandsimon
Pour Ies Pays-Bas:

A. Cabanne Duynstee.
Dusserre. v. Goor.

Pour l'Algerie: Pour Cura?ao et Surinam:

E. Huguenin. Hoogevvonning.

Pour Ies Indes neerlandaises: Pour le Territoire de la Sarre:

Pērk
Bril

Pour le Siam:

Hoogewooning. Pour la Suēde:

Pour le Perou:
Anders Orne

Ernesto Cāceres
Gunnar Lager

Arvid Bildt.
Pour Edmundo de la Fuente,

Pour la Confedēration Suisse:Ernesto Cāceres.

Pour la Pērse:
Dr. Reinhold Furrer

Ls Roulet.
S. A. Rad

R. Ardjomende.
Pour la TchecosIavaquie:

Pour la Pologne:
Vāclav Kučera
īncpf £?ar1o

R. Starzynski.
juacl rvdUd.

Pour le Portugal:
Pour la Tunisie:

A. de Q. R. Vaz Pinto
H. Duteil.

A. C. Bianchi. Pour la Turquie:

Pour Ies Colonies portugaises de l'Afrique Yusuf Arifi

occidentale: M. Sakin

Ernesto Julin Navarro.
M. Tevfik.

Pour Ies Colonies portugaises de l'Afrique
Pour la Rēpublique 0. de l'Uruguay

orientale, de l'Asie et de l'Ocēanie: Arturo C. Masanes.

Mario Corrēa Barata da Cruz Pour l'Etat de la Citē du Vatican:

Pour la Roumanie: Mgr. Giuseppe Mazzoli.

Ilariu Maneanu, Pour Ies Etats-Unis de Vēnezuela:

Const. Stefanescu. Luis Alejandro Aguilar.

Pour la Republique de Saint-Marin: Pour l'Yemen:

Crety Donato.
Pour le Royaume de Yougoslavie:

Pour la Rēpublique de El Salvador: Kosta Zlatanovitch.

No

d'ordre

i

Administration autorisēe

ā percevoir la surtaxe

2

Montant

de la

surtaxe

par colis

3

Observations

4

Centimes

1 Afghanistan 50

2 Albanie 100

3 Argentine (Rēpublique).... 75 i) >) La surtaxe peut ētre ēlēvēe ā 1 franc 25

par Ies bureaux argentins de la Costa

del Sur, Tierra del Fuego et iles adjacentes.
4 Autriche 75

5 Bolivie 2) 2
) La surtaxe peut s'elever pour Ies colis

jusqu'ā 1 kg, ā 3 francs, pour Ies colis

de plus de 1 jusqu'ā 5 kg, ā 7 francs,
et pour Ies colis de plus de 5 jusqu'ā 10 kg,
ā 14 francs, en provenance ou ā destina-
tion des localitēs autres que La Paz et

Oruro.

6 Brēsil. 125 3) 3 ) La surtaxe peut s'elever ā 2 francs 25

pour Ies colis ā destination des localitēs

autres que Ies ports de mer.

7 Bulgarie 50

8 Chili 75

9 Chine 75

10 Colombie (Rēpublique) ....

4) 4) La surtaxe peut s'elever ā 1 franc par

colis ā destination des ports de mer, et

ā 1 franc par kilogramme ou fraction de

kilogramme pour Ies colis ā destination

des autres localitēs.



V.

Surtaxes spêcialeş.

1 Tout colis en provenance ou à destination de la Corse ou de l'Algêrie donne

lieuàla perception, surl'expêditeur: l«du droit applicable au transport maritime n'excê-

dant pas 500 milles marins; 2° d'un droit territorial supplêmentaire ègal, au maximum,

à la moitiè de la quote-partterritorialeappliquêeaux colis en provenance ou à destination

de la France continentale.
, D ~ ,

2 Le transport entre l'Espagne continentale, d'une part, les iles Baleares, les

possessions espagnoles du Nord de l'Afrique et les bureaux de la Zone espagnole du

Maroc, d'autre part, donne lieu à la perception d'une surtaxe ègale au droit apphcable

au transport maritime n'excêdant pas 500 milles marins.

Le transport entre l'Espagne continentale, d'une part, et les Īles Cananes, d'autre

part donne lieu à la perception d'une surtaxe êgaļe>u .droit applicable au transport

maritime n'excêdant pas 1000 milles marins.

3 L'Administration portugaise ala facultē de percevoir une surtaxe de 1 franc

50 par colis pour le transport entre le Portugal continental et les Īles Madère et Acores.

4. Le transport entre l'lndochine, d'une part, et le Territoire de Kouang-Tchēou

Wan, d'autre part, donne lieu à la perception d'une surtaxe ègale au droit applicable

au transport maritime n'excèdant 500 milles marins.

5. Tout colis empruntant les services automobiles transdêsertiques Iraq-Syrie

ou Palestine donne lieu à la perception d'une surtaxe spêciale de 90 centimes, 4 francs

50, 9 francs, 13 francs 50 et 18 francs pour les colis des coupures de 1, 5, 15 et 20 kilo-

grammes.
VI.

Tarifs spêciaux.

L'lnde britannique et l'lraq ont la facultê d'appliquer aux colis originaires de leur

pays un tarif graduē correspondant à diffèrentes catēgories de poids, à la condition

que la moyenne des taxes ne dēpasse pas la taxe normale, y compris la surtaxe et la

taxe spêciale auxquelles ils auraient droit.

Cette dernière facultē est êgalement accordēe aux pays qui adhêreront à l'Arrange-

ment dans l'intervalle jusqu'aû prochain Congrès.

VII.

Colis avec valeur dêclarèe.

Par dèrogation aux dispositions de l'article 35:

a) le Congo belge est autorisê à limiter à 500 francs le maximum de la dêclaration

de valeur;

b) l'Administration argerìtine est autorisèe à percevoir un droit supplêmentaire

de 10 centimes par 300 francs ou fraction de 300 francs dēclarēs pour les colis

avec dēclaration de valeur en provenence ou à destination des bureaux de la

Costa del Sur, Tierra del Fuego et lies adjacentes;

c) le transport entre la France continentale, d'une part, l'Algērie et la Corse,

d'autre part, donne lieu, à la charge de l'expêditeur, pour les colis avec

valeur dēclarēe, à un droit supplēmentaire d'assurance de 10 centimes par

300 francs ou fraction de 300 francs dêclarès;

d) l'Administration indochinoise est autorisêe à percevoir un droit supplēmen-

taire de 10 centimes par 300 francs ou fraction de 300 francs declarēs pour

les colis avec valeur dēclarēe en provenance ou à destination des bureaux

du Territoire de Kouang-Tchèou-Wan;

e) l'Egypte est autorisêe à porter à 10 centimes par 300 francs ou fraction de

300 francs declarēs le droit d'assurance des colis avec valeur dēclarēe en

provenance ou à destination du Congo belge, en transit par le Soudan;

f) l'lraq est autorisē à percevoir un droit supplēmentaire d'assurance de 10

centimes par 300 francs ou fraction de 300 francs dēclarēs, pour les colis

avec valeur dēclarēe empruntant les services automobiles transdēsertiques

Iraq-Syrie ou Palestine.

Tout colis avec valeur dēclarēe en provenance ou à destination de la Corse et de

l'Algērie donne lieu, à la charge de l'expêditeur et à titre de droit territorial corse ou

algērien, à une taxe supplēmentaire d'assurance de 5 centimes par 300 francs ou fraction

de 300 francs dēclarēs.

VIII.

Exceptions au principe de la responsabilite.

Par dêrogation aux dispositions de l'article 38, le Congo belge, l'Egypte (pour le

Soudan) et l'lraq sont autorisès à ne paver aucune indemnitê pour l'avarie des colis

originaires de tous les pays, à destination du Congo belge, du Soudan ou de l'lraq, et

contenant des liquides et des corps facilement liquêfiables, des objets en verre et des

articles de même nature fragile.
IX.

Poids, dirnensions et volume.

Le Venezuela et l'lnde britannique ont la facultê de ne pas admettre provisoire-
ment les colis dont le poids excèderait 5 kilogrammes.

La Grèce, la Tunisie et la Turquie d'Asie ont la facultē de. ne pas admettre provi-
soirement les colis dont les dirnensions ou le volume excêderaient le maximum autorisē

par l'Arrangement pour les services maritimes.

X.

Colis encombrants.

Par dērogation à la disposition de l'article 8, § 1, lettre a), l'Egypte (pour les bureaux

du Soudan) et la Norvege ont la faculte, dans leurs relations avec les autres pays, de

considêrer comme encombrants les colis dont l'une dimension dēpasse 1 mètre 10 ou

dont la somme de la longueur et du plus grand pourtour, pris dans un. sens autre

que celui de la longueur, dēpasse 1 metrs 85.

Sont considêrès comme encombrants, lorsqu'ils sont adressês à des localitês de la

Colombie autres que les ports de mer, les colis dont les dirnensions sont supērieures
à 1 mètre 05 de côtê ou dont la somme de la longueur et du plus grand pourtour, pris
dans un sens autre que celui de la longueur, dēpasse 1 mètre 80.

En foi de quoi, les Plênipotentiaires ci-dessous ont dressē le prēsent Protocole,

qui aura la même force et la même valeur que sises dispositions êtaient ïnsèrêes dans

le texte même de l'Arrangement auquel il se rapporte, et ils l'ont signê en un exemplaîre

qui restera dèposê aux Archives du Gouvernement de l'Egypte et dont une copie sera

remise à chaque Partie.

Fait au Caire, le 20 mars 1934.

(Suivent les signatures.)

(Turpinājums sekos.)

2. Surtaxes de transit

Valdības rīkojumi un pavēles.

NOTEIKUMI

par strādnieku un darbinieku vese-

lības aizsardzību linu un kaņepāju

apstrādāšanas uzņēmumos.

(Izdoti, pamatojoties uz Likuma par strād-

nieku un darbinieku veselības aizsardzību

uzņēmumos 17. p. Lik. kr. 1938. g. 12.)

1. Šie noteikumi attiecas uz linu un ka-

ņepāju un arī to pakulu apstrādāšanas

uzņēmumiem, izņemot pakulu ķimisku ap-

strādāšanu un linu un kaņepāju pirmējo

apstrādāšanu lauksaimniecības.

I. Telpu iekārtojums un platība.

2. Atsevišķas darba telpas jāiekārto

visiem tādiem darbiem, kur izdalās indīgas

gāzes, putekļi, tvaiki, dūmi vai citi vese-

lībai kaitīgi izgarojumi, ja tos nevar sama-

zināt ar vēdināšanu vismaz līdz 31. panta

atļautai robežai.

3. Atsevišķas darba telpas katrā ziņā

jāiekārto: stiebriņu maltuvei, linu un ka-

ņepāju kulstītavai, stekātavai, slapjai

vērptuvei, austuvei, kloršķīduma saga-

tavošanai, balinātavai, krāsotavai, tāpat arī

apretētavai - impregnētavai, pie kam šīs

atsevišķās telpas jāiekārto tā, lai no tām

neieplūstu pārējās darba telpās indīgas

gāzes, putekļi, tvaiki, dūmi vai citi vese-

lībai kaitīgi izgarojumi.

Atsevišķi iekārtotās darba telpas var sa-

vienot ar citām telpām tikai ar blīvām

durvīm.

4. Darba un citas telpas, kas nodotas

nodarbināto personu lietošanā sakarā ar

darbu, jāiekārto tā, lai tur neiekļūtu no-

krišņi, un lai telpās nebūtu caurvēja. Lūkas

un citas vaļējas vietas jāiekārto noslēdza-

mas. Durvīm pēc vajadzības jāiekārto
vējtveri.

5. Darba telpām jāiekārto līdzenas, ne-

slidenas un ražošanas gaitai piemērotas

grīdas. Telpās, kur šķidrumi apslaka telpu

iekšpusi, jāierīko iedarbības droša sienas

sega un grīda, pie tam tāda, kas nelaiž

cauri šķidrumus. Grīdām jāiekārto 2—3°/o

kritums un ūdens notekas, kā, piem., slap-

jās vērptuvēs u. c.

204. num., piektdien, 1938. g. 9. septembrīValdības Vēstnesis6

Montant

N°

d'ordre

Administration autorisēe

ā percevoir la surtaxe

de la

surtaxe

par colis

Observations

i 2 3 4

Centimes

11 Congo belge 5
) s) Pour le parcours des colis au delā des

bureaux d'ēchange, une surtaxe qui ne

peut dēpasser le tarif applicable aux

colis du service intērieur est admise.

12 Dominicaine (Rēpublique) . . 40

13 Egypte 100 «) 6) Seulement pour Ies bureaux du Soudan.

14 Equateur 125

15 Espagne 75

16 Ethiopie 7) 7) La surtaxe peut s'ēlever pour Ies colis

jusqu'ā 1 kg, ā 40 centimes, pour Ies colis

de plus de 1 jusqu'ā 5 kg, ā 1 franc 25,

pour Ies colis de plus de 5 jusqu'ā 10 kg,
ā 1 franc 70.

17 Finlande 75

18 Colonie de 1 Afrique

ēquatoriale 8) «) La surtaxe peut s'ēlever pour Ies colis

jusqu'ā 1 kg, ā 60 centimes, pour Ies colis

de plus de 1 juEqu'ā 5 kg, ā 2 francs, pour

Ies colis de plus de 5 jusqu'ā 10 kg, ā

4 francs, pour Ies colis de plus de 10 jusqu'ā
15 kg, ā 6 francs, pour Ies colis de plus
de 15 kg, ā 8 francs.

19 Grēce 75

20 Guatēmala 75

21 Haiti (Rēpublique)...... 50

22 Indochine . . 75 9) s) Pour certains bureaux eloignes.
23 Inde britannique 75

24 Indes nēerlandaises 150

25 .0) 10) La surtaxe peut s'ēlever pour Ies colis

jusqu'ā 1 kg, ā 75 centimes, pour Ies colis

de plus de 1 jusqu'ā 5 kg, ā 1 franc 25,

pour Ies colis de plus de 5 jusqu'ā 10 kg
ā 1 franc 60.

26 50
27 Maroc (ā l'exclusion de la Zone

espagnole) 100") ->>) A l'exception des bureaux de Casablanca,

Mazagan, Mogador, Oudjda, Safi et Tanger.
28 Nicaragua 75

29 Norvēge 75

30 Panama (Rēpublique) 75

31 Pērou 125

32 Pērse . 12) >2) Pour le parcours des colis au delā des

33 Pologne 50 bureaux d'ēchange, une surtaxe qui ne

34 Colonies portugaises de l'Angol peut dēpasser le tarif applicable aux

et du Mozambique 12)
75

colis du service intērieur est admise.

35 El Salvador (Republique). . .
36 Siam "... 75

37 Suēde 75
38 Turquie d'Asie 7513) 1 3) La surtaxe peut ētre portee ā 2 francs

pour Ies colis adressēs aux bureaux ēloignēs
des chemins de fer et des cotes et dont

le transport est effectuē par Ies courriers

terrestres.

39 Uruguay (Rēpubh'que 0.). . . 75

40 Vēnēzuela (Etats-Ums) ....

125

Morftant de la surtaxe

pour Ies colis

No

d'or-

Jre

Adminisfration autorisēe

a percevoir la surtaxe jus-
qu'ā
1 kg

de

plus
de 1

jus-
qa'ā

5kg

de

plus
de 5

jus-
qu'ā
10 kg

de

plus
de 10

jus-
qu'ā

15 kg

de

plus
de 15

jus-

qu'ā
20 kg

Observations

i 2 3 4 5 6 7 8

Centimes Centimes Centimes Ceutimcs Centimes

1

2

3

4

5 '

L ,

7

Argerttine (Rep.) >). , ,
Bresil

Chilii)

Chine

Colombie (Rēpublique) .

Congo belge 2
)

id.3)

Egvpte")

360

70

125

95

70

30

40

90

360

50

125

75

50

150

180

390

360

125

25

300

800

'): Seulement pour Ies colis

transportēs par le chemin

de fer transandin.

2) Seulement pour Ies colis

en provenance ou ā dēsti-

nation des Colonies fran-

gaises du Tchad, de l'Ou-

bangui-Chari et du Moyen-

Congo.
Ce droit est susceptible

de modification par en-

tente entre Ies deux Admi-

nistrations interesees.

3 ) Seulement pour Ies colis

en provenance ou ā dēsti-

nation de la Rhodēsie.
4
) Seulement pour Ies colis

en provenance ou ā dēsti-

nation du Congo belge,

en transit par le Soudan.

8

9

10

11

1 Equateur
Colonie frangaise de

l'Afrique equatoriale .

Panama (Rēpublique) S)

70

60

70

50

50

200

50

50

400

140

50

aoo

3SO

800

400

S) Seulement pour Ies colis

transportēs ā travers

l'lsthme.

12

13 Turquie d'Asie 6) . . .

70

220

50

200 150 100
.

50 s) Pour Ies colis de et

pour la Pērse traversant

la voie Trēbizonde—Erzē-

roum—Bavezid, la surtaxe

de chaquecoupure de poids

peut ētre majorēe encore

de 1 franc 50.

14 Vēnēzuela (Etats-Unis) 70 50



6.
_

Vietas, kur nodarbinātās personas

pastāvīgi un stāvus strādā, nepieciešamas

elastīgas grīdas no vāja siltumvadītāja ma-

teriāla vai attiecīgi koka režģi vai paklāji

nepiemēroto grīdu pārsegšanai.

Darba inspektors var atjaut atkāpties no

šī panta noteikuma, ja to nenovēršami pra-

sa ražošanas process vai darba drošība,

tomēr_ šajā gadījumā nodarbinātām perso-

nām jāizsniedz piemēroti apavi.

7. Darba telpās jāiekārto ērtas un dro-

šas satiksmes ejas. Ejas un strādnieku vai

darbinieku darba vietas, kur tas nepiecie-

šams, jāatzīmē vai jānorāda, un tās aiz-

liegts pieblīvēt materiāliem, darba rīkiem

vai citādi.

8. Vietas, kurās strādnieki vai darbi-

nieki nepiemērotā kārtā varētu uzglabāt

darba rīkus, piederumus vai citas lietas,
tāpat arī vietas, kur iespējams uzkrāties

putekļiem, piem., palodzes, skapīšu virsas

u. c, jāierīko pēc iespējas ar lielu slīpumu.

9. Darba telpām jābūt vismaz 3 m

augstām, un tās jāiekārto tā, lai uz katru

telpās nodarbināto personu būtu vismaz

5 kvadrātmetru platības un 15 kubikmetru

telpas tilpuma.

Izņēmuma kārtā pastāvošie uzņēmumi

var iekārtot darba telpas jau pastāvošās

ēkās arī tad, ja to augstums ir vismaz

2,75 m Rīgā vai 2,50 m pārējās valsts daļās.

10. Pagrabtelpās uz katru strādnieku

nepieciešami vismaz 30 kubikmetri telpas

tilpuma.

Izņēmumi no šī noteikuma pieļaujami ar

katrreizēju darba inspektora atļauju.

Par pagrabtelpām uzskatamas telpas,

kas atrodas zem pirmā pilnā stāva.

11. Tīrība.

11. Darba un citas telpas, kurās uzturas

strādnieki vai darbinieki vai kuras viņi

lieto sakarā ar darbu, tāpat arī uzņēmuma

pagalmi un laukumi jātur kārtībā un tīri.

12. Uzņēmuma pagalmos un laukumos

staigāšanai un braukšanai jāierīko gran-

tēti, asfaltēti, cementēti vai citādi nostip-

rināti ceļi.

13. Kur iespējams, pagalmos un uzņē-

mumu tuvumā jāiekārto zāļu vai atpūtas

laukumi ar soliem.

14. Visām uzņēmuma telpām jābūt pie-

nācīgi izbalsinātām vai izkrāsotām ar eļļas

krāsu. Telpas,.kuru tīrjba stiprā mērā cieš

no ražošanas procesa, jāizbalsina vismaz

1 reizi gadā vai vismaz reizi pa 5 gadiem

jāizkrāso eļļas krāsā.

Sacītais neattiecas uz to telpu daļu, kas

izlikta glazētiem podiņiem, flizēm u. t. t.

Šī daļa atjaunojama pēc novecošanās.

Slapjās vērptuvēs darba inspektors var

atļaut atkāpties no šī panta noteikumu pil-
dīšanas.

15: Uzņēmums pamatīgi jātīra vismaz

2 reizes gadā. Darba un citas telpas, kas

ierīkotas nodarbināto personu lietošanai

sakarā ar darbu, ikdienas jātīra un, kur

tas iespējams, vismaz reizi nedēļā jāmazgā,

izņemot slapjās vērptuves telpu, kura jā-

mazgā vismaz divi reizes nedēļā.

16. Telpu un uzņēmuma tīrīšana jāiz-

dara tā, lai tā neapdraudētu nodarbināto

personu veselību un dzīvību.

17. Aizliegts vaļēji novietot vai uzgla-
bāt atkritumus pagalmos, laukumos vai

telpās. Atkritumu savākšanai jāizliek va-

jadzīgā daudzumā segtas skārda tvertnes.

Atkritumu ilgākai novietošanai jāierīko ce-

menta bedres ar slēgtu ~
vāku. Sacītais

neattiecas uz ražošanas atkritumiem, kas

jānovieto sevišķā piemērotā vietā.

18. Darba un citās strādnieku lietoša-
nai nodotās telpās un arī ejās jāierīko vai

jānovieto higiēniskām un sanitārām pra-

sībām atbilstoši spļaujtrauki, pēc iespējas

ar mekaniskām skalošanas ierīcēm.

Telpās spļaut drīkst vienīgi šādos spļauj-
traukos.

111. Apgaismošana.

19. Telpas, kurās uzturas vai kuras lieto

nodarbinātās personas, piemēroti jāap-

gaismo, pie tam pēc iespējas ar dabisko

gaismu. Sevišķi rūpīgi jāapgaismo bīsta-

mās vietas un kāpnes.

Aizliegts lietot žilbinošu vai vibrējošu
apgaismojumu.

20. Pie dabiskā apgaismojuma logu

platībai darba telpās jābūt vismaz VlO no

telpas grīdas platības.

21. Mākslīgais apgaismojums jāiekārto

tā, lai darba vietas un ejas būtu vienmērīgi

piemēroti apgaismotas, neradot pie tam

asas ēnas vai vāji apgaismotas vietas.

Virs atsevišķām darba vietām ierīkojamas
pēc vajadzības atsevišķas spuldzes.

22. Pārnēsājamas spuldzes atļauts iz-

sniegt vienīgi remonta vai tīrīšanas darbos.

Šādas spuldzes jāuztur drošas un labā

lietošanas kārtībā.

Katlu remontu darbos, tāpat arī darbos

telpās, kurām ir nepietiekoša izolācija at-

tiecībā pret zemi, pārnēsājamo elektrisko

spuldžu pielaižamais darba spriegums ne-

drīkst pārsniegt 24 voltus.

23. Logi un apgaismošanas ķermeņi jā-

tur lietošanas kārtībā un tīri.

IV. Temperatūra un mitrums.

24. Darba telpās jāuztur temperatūra

+ 15° līdz +24° C.

25. Temperatūras maksimālo robežu

var pārsniegt līdz attiecīgai āra tempera-

tūrai, ja tā iespaido temperatūru darba

telpās.

26. 25. pantā minētā gadījumā telpās

jārada piemērota lokāla gaisa cirkulācija

vai gaiss citādā kārtā piemēroti jāatsvai-

dzina.

27. Darba telpu gaisa sastāvā jāuztur

35 līdz 60°/o relatīvā mitruma, izņemot

sevišķās ražošanas vietas slapjās vai

sausās vērptuves un austuves, kur tas var

sasniegt ražošanai nepieciešamo mitrumu,

bet tomēr ne augstāku par 80°/o.

28. Ēdamtelpās, ģērbtuvēs, mazgātavās

un atejās jāuztur temperatūra vismaz

+ 15°C, bet dušu telpās, pa mazgāšanās

laiku vismaz +2o° C.

29. Darba telpās jānovieto termometri

telpas gaisa temperatūras mērīšanai. Bez

tam tādās darba telpās, kur ražošanas

process rada vai prasa mitrumu, jānovieto

attiecīgi mitruma mērītāji.

30. Darbos, kas notiek ziemu ārpus tel-

pām, jāiekārto iespēja nodarbinātām per-

sonām sasildīties vai nu attiecīgās telpās,
vai ar pārnēsājamām lauku krāsniņām, vai

citādi.

V. Vedinašana.

31. Darba telpu gaisa sastāvā nedrīkst

pārsniegt šādu augstāko robežu (pro-

centos):
īslaicīgi līdz Darba

vienai stundai maiņā

1) oglekļa dioksīds (CO2) 1,1 0,6

2) oglekļa monoksids (CO) 0,02 0,009

3) amonjaks (NHs) .
. .

0,01 0,0085

4) klors (Cb) 0,00035 0,00015

5) sērūdeņradis (H2S)
.

. 0,009 0,007

6) pārējie kaitīgie izgarojumi, gāzes vai

putekļi kaitīgas iedarbības robežu.

Ja gaisa sastāvu vismaz līdz šādai ro-

bežai ar vēdināšanu nevar uzlabot, tad

nodarbinātām personām jāizsniedz vaja-

dzīgās maskas vai respiratori.

32. Darba telpās pa to laiku, kamēr tur

atrodas strādnieki vai darbinieki, gaiss jā-

maina vismaz 1 līdz 3 reizes stundā, pie-

vadot svaigu un elpošanai derīgu gaisu

vajadzīgā daudzumā.

Telpās, kur gaiss atbrīvojams no putek-

ļiem vai kaitīgiem izgarojumiem, gaisa mai-

na attiecīgi palielināma. Telpām jābūt

labi vēdinātām, neradot caurvēju.

33. Vietas un aparātu vai mašinu daļas

(kā, piem., sukājamās mašīnas u. c), kur

rodas putekļi, tvaiki, dūmi, gāzes vai citi

veselībai kaitīgi izgarojumi, jāierīko pēc

iespējas slēgtā ietverē. Kur tas ražošanas

procesa dēļ nav iespējams, šajās vietās vai

pie šīm aparātu un mašinu daļām jāiekārto

pienācīgi novilcēji, novilcēju pajumtes,

putekļu sūcēji vai cits drošs, kaitīgo vielu

savākšanas līdzeklis, lai putekļi un citas

kaitīgas vielas neizplūstu darba telpā.

Novilcēji it īpaši jāierīko: 1) pie stiebriņu
maļamām un linu un kaņepāju kulstāmām

mašīnām; 2) pie pakulu izsaiņošanas un

šķirošanas vietām; 3) sukātavās pie su-

kājamām mašinām un pie katras darba

vietas, kur notiek sukāšana ar rokām;
4) pie kāršamām mašinām; 5) sausās

vērptuvēs pie vērpjamām mašinām;
6) pie kloršķīduma sagatavošanas kat-

liem; 7) pie vāramiem katliem; 8) balinā-

tavās pie balināšanas kubliem; 9) krā-

sotavās pie krāsošanas kubliem un 2igē
mašinām un 10) apretētavās - impregnēta-
vās pie kalandriem, impregnējamām un

vangelmaširiām.

Darba inspektors var atļaut novilcējus

neierīkot, ja tas ražošanas apstākļu dēļ nav

iespējams.

34. Putekļi, indīgas gāzes un citi vese-

lībai kaitīgi izgarojumi un arī vispār elpo-
šanai nederīgais gaiss jāizvada tā, lai tas

nekaitētu nodarbināto personu un apkār-
tējo iedzīvotāju veselībai un viņus neap-
grūtinātu. Lai to panāktu, vajadzības ga-

dījuma jāierīko filtri, cikloni u. tml.

VI. Aizsardzības līdzekļi.
35. Darbiniekiem un strādniekiem, ku-

ru veselību vai dzīvību darbā apdraud
kaitīgas vielas, kā, piemēram, 31. pantā
minētas u. tml., jāizsniedz atbilstoši aiz-

sardzības līdzekļi: aizsargapgērbi, ķiteļi,
priekšauti, cepures, apavi, cimdi, aizsarg-
maskas un respiratori.

36. Nodarbinātām personām, uz kuru

apģērbu darbā iedarbojas kaitīgas vielas,

jāizsniedz piemēroti darba apģērbi, bet

darbos ar šķidrumiem tādi cimdi, apavi,

un priekšauti vai pēc vajadzības ķiteli, kas

nelaiž cauri šķidrumus.

37. Katrā ziņā jāizsniedz: 1) stiebriņu

maltuvēs, linu un kaņepāju kulstītavās, su-

kātavās ,un kārstuvēs atbilstoši ķiteļi

vai priekšauti; 2) slapjās vērptuvēs, bali-

nātavās un kloršķīduma sagatavošanas

darbos atbilstoši priekšauti un apavi un

3) krāsotavās atbilstoši priekšauti, cimdi

un apavi.

38. Vietās, kur nodarbināto personu

galvu vai acis apdraud kaitīgi šķidrumi,

putekli vai citas kaitīgas vielas, jāizsniedz

aizsargmaskas vai aizsargbrilles.

39. Visi aizsardzības līdzekļi jāizsniedz

bez maksas, jātur tīri, labā kārtībā un pēc

vajadzības jāmazgā, jādezinficē vai citādi

jātīra un arī jāatjauno uz darba devēja

rēķina.

40. Aizsardzības līdzekļi, it sevišķi

aizsargmaskas, izsniedzami pēc iespējas

atsevišķai personai vienīgi tās lietošanai,
nenododot vairākkārt vienu un to pašu
aizsardzības līdzekli citai personai.

41. Nodarbinātām personām attiecīgos

darbos jālieto izsniegtie aizsardzības lī-

dzekļi.

Aizliegts izpildīt vai uzdot izpildīt bez

vajadzīgiem aizsardzības līdzekļiem tādus

darbus, kuros šādi aizsardzības līdzekļi

nepieciešami.

42. Uzņēmumā jātur pirmās palīdzības

skapītis ar nepieciešamiem medikamentiem

un pārsienamiem līdzekļiem vajadzīgā

daudzumā.

VII. Mazgātavas.

43. Mazgātavas jāiekārto tā, lai uz kat-

rām 10 vienā laikā nodarbinātāmpersonām

būtu vismaz 1 ūdens ierīce, piem., krāns

u. c, ko var pietiekoši ērti izlietot.

Mazgātavas apvienot ar citām telpām
var ar darba inspektora iepriekšēju atļauju.

44. Dušas jāiekārto strādniekiem un

darbiniekiem, kuri nodarbināti sevišķi ne-

tīros vai lielu karstumu radītajos darbos,
it īpaši: slapjās vērptuvēs, balinātavās,

krāsotavās un katlu un mašīnu telpās no-

darbinātiem. lekārtotās dušas jāatļauj lie-

tot arī pārējo uzņēmuma nodarbju strād-

niekiem un darbiniekiemuz viņu vēlēšanos.

45. Dušas jāiekārto sevišķās telpās

atsevišķi vīriešiem un sievietēm. Darba

inspektors var atļaut dušu telpas apvienot

ar mazgātavām, tāpat arī ierīkot kopējas

dušu telpas vīriešiem un sievietēm, ja tās

iespējams izmantot dažādā laikā.

Pie dušu telpām jābūt siltām noģērbša-
nās un apģērbu novietošanas telpām.

46. Dušas jāiekārto ar karsta un auksta

ūdens pievadi. Uz katrām 10 vienā laikā

nodarbinātām personām jāiekārto vismaz

1 dušas ierīce.

47. Dušu telpu grīda jānoklāj koka rež-

ģiem vai ar citu vāju siltuma vadītāju

materiālu.

VIII. Ģērbtuves.

48. Uzņēmumā, sevišķās telpās, jāie-

kārto ģērbtuves atsevišķi vīriešiem un sie-

vietēm. Ja nodarbinātās personas novelk

vienīgi virsdrēbes, tad ģērbtuves vīriešiem

un sievietēm var apvienot vienā telpā.
Ģērbtuvēs jāiekārto soli.

49. ja uzņēmums nenorīko ģērbtuvēs

pastāvīgu sargu vai neiekārto apsargātas

garderobes, tad katram strādniekam vai

strādniecei jāiekārto atsevišķs drēbju

skapītis.

50.
_

Darba inspektors var atļaut apvie-
not ģērbtuves vienā telpā ar ēdamtelpām
vai mazgātavām vai iekārtot darba telpās

skapīšus, ja apstākļi to atļauj.

51. Ģērbtuves sevišķā telpā katrā ziņā

jāiekārto šādās telpās nodarbinātiem:
1) stiebriņu maltuvēs; 2) linu un kaņepāju

kulstītavās; 3) sukātavās; 4) kārstuvēs;
5) slapjās vērptuvēs; 6) krāsotavās;
7) balinātavās un darbos ar kloru un

8) apretētavās - impregnētavās.

IX. Dzeramais ūdens.

52. Katrā atsevišķā darba telpā jāie-
kārto mekaniska dzeramā ūdens ierīce vai

jānovieto dzeramais ūdens segtā traukā

ar krānu. Trauks jāskalo un ūdens jāat-

jauno vismaz reizi dienā.

X, Ēdamtelpas.

53. Ja. darba telpās ir putekļi, gāzes,

tvaiki, dūmi, vai citi kaitīgi izgarojumi un

arī ja tās ir slapjas, šajās telpās nodarbi-

nātiem strādniekiem jāiekārto apkurināmas
un apgaismojamas ēdamtelpas ar galdiem

un soliem vajadzīgā daudzumā.

Darba inspektors var atļaut ēdamtelpas
apvienot ar ģērbtuvēm un mazgātavām.

54. Ēdamtelpa atsevišķi no darba tel-

pām katrā ziņā jāierīko strādniekiem, ku-

rus nodarbina: 1) stiebriņu maltuvēs;

2) linu un kaņepāju kulstītavās; 3) sukā-

tavās; 4) kārstuvēs; 5) slapjās vērptuvēs;

6) krāsotavās; 7) balinātavās un darbos

ar kloru un 8) apretētavās - impregnē-

tavās.

55. Uzņēmumā vēlams iekārtot iespēju

nodarbinātām personām uzsildīt ēdienu

vai saņemt karstu dzērienu, piem., tējas

ūdeni u. tml.

XI. Atejas.

56. Uzņēmumā jāierīko sevišķas ateju

telpas atsevišķi vīriešiem un sievietēm.

Ateju telpu grīdām jābūt ar 2 līdz 3°/o kri-

tumu un tādām, kas nelaiž cauri šķidrumus.
Sienas 2 m augstumā jāierīko mazgājamas.

Ja ateju telpās var ieskatīties caur logu,

tad jāierīko necaurredzami logu stikli.

57. Uz katrām 15 vienā laikā nodarbi-

nātām sievietēm jāierīko vismaz 1 klozets

vai atejas vieta, bet uz katriem 25 vienā

laikā nodarbinātiem vīriešiem vismaz

1 klozets vai atejas vieta un 1 urinuārs

vai 0,75 m gara fajansa, betona vai līdzīga

materiāla noteka.

58. Atejās vai blakus telpās jāiekārto

mazgājamas ierīces roku mazgāšanai.

59. Ateju bedres jānoslēdz, lai neva-

rētu izplūst smaka. Tām jāpierīko vaja-

dzīgie vēdināšanas izvadi, pēc iespējas

blakus siltam dūmvadam, un smakas uz-

sūkšanai lietojami piemēroti līdzekli, piem.,
kūdra u. c.

Ja vēdināšanas izvadus nevar iekārtot

blakus siltam dūmvadam, tad vēlams

iekārtot mākslīgu vēdināšanu.

60. Ja atejas ierīkotas bez kanalizāci-

jas, tad tās pēc vajadzības jādezinficē.

61. Jaunierīkojamās atejas vēlams ie-

kārtot tupklozeta vai, kur nebūtu kanali-

zācijas, tupateju (piem., turku parauga)
veidā.

XII. Uzraudzība.

62. Katrai nodarbinātai personai jāziņo
darba vadītājam par novērotiem bojāju-

miem veselības aizsardzības ierīcēs vai

līdzekļos.
63. Darba inspektoram ir tiesība, cik-

tāl tas attiecīgos pantos paredzēts, neno-

vēršamos nepieciešamības gadijumos at-

ļaut atkāpties uz laiku vai pavisam no šo

noteikumu pildīšanas.

64. Šo noteikumu piemērošanu uzrauga

Darba inspekcija, saskaņā ar likuma par

strādnieku un darbinieku veselības aiz-

sardzību uzņēmumos (Lik. kr. 1938. g. 12)
14. un 15. pantiem.

65. Strādniekiem un darbiniekiem ir

tiesība pieprasīt no darba vadītāja šos

noteikumus ieskatam ārpus darba laika.

XIII. Pārejas noteikumi.

66. Šiem noteikumiem piemērojami tū-

liņ pēc to spēkā stāšanās visi jauniekār-

tojamie uzņēmumi vai uzņēmumu daļas un

arī pastāvošie uzņēmumi, izņemot nākošā

pantā minētos gadījumus.

67. Pastāvošie uzņēmumi piemērojami:
1) 7., 17., 18., 35

:
un 52. pantu noteiku-'

miem 1 mēneša laikā;
2) 4., 6., 31., 36.-38. un 65. pantu no-

teikumiem 3 mēnešu laikā;
3) 5., 9., 10., 14., 21., 24., 27.. 29., 30.,

56. un 59. pantu noteikumiem
6 mēnešu laikā;

4) 2., 3., 8., 12., 26., 32., 34., 43., 47..
57. un 58. pantu noteikumiem

1 gada laikā;

5) 20., 33., 44., 45., 48., 49., 51., 53. un

54. pantu noteikumiem 2 gadu
laika.

Rīgā, 1938. g. 6. septembrī.

Sabiedrisko lietu ministris A. B ē r z i ņ š.

Darba aizsardz. pārvaldes

priekšnieks J. Vītiņš.

219. LĒMUMS.

Saskaņā ar likuma par kopdarbības
sabiedrībām un to savienībām 230
231. un 232. p. („Vald. Vēstn." 1937. g.
136. num.), uz Latvijas lauksaimnie-
cības kameras ierosinājumu atzīstu
Vandzenes lauksaimniecības bied-
rību „Vaga" par pārveidojamu, kā-
dēļ šo biedrību slēdzu.

Slēgtās biedrības kustamā un nekustamā
manta līdz ar visiem aktiviem

un pasiviem
jānodod pēc likuma par Latvijas lauksaim-
niecības kameru nodibinātās Vandzenes
lauksaimniecības biedrības īpašumā 3 mē-
nešu laikā pēc šī lēmuma izsludināšanas
~Valdības Vēstnesī".

1938. g. 6. septembrī.

Zemkopības ministris J. B i r z n i e k s.

Zemkop. depart. direktors P. Grāvis.
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Valdības iestāžu paziņojumi.

PAZIŅOJUMS.

Lauksaimniecības pārvalde paziņo, ka

Ministru kabinets š. g. 30. augusta sēdē no-

teica sekojošās pamata cenas, kādas nā-

košajā sēklu tirdzniecības sezonā A/S.

„Latvijas centrālais sēklu eksports" mak-

sās par 1938. gada ražas āboliņa un zāļu

sēklām:

1) Sarkanā vēlā āboliņa sēklām jLīdz

Stendes originalsēklas at-

audzējumiem, saimniecī-

bām, kas noslēgušas sēkl-

audzēšanas līgumus ar minē-

to sabiedrību Ls2,—kg

2) Sarkanā vēlā āboliņa sēklām

no apskatītiem sējumiem

Zemkopības ministrijas no-

teiktajos rajonos, tāpat arī

sarkanā vēlā āboliņa sēk-

lām no valsts Lejaskurzemes

izmēg. stacijas izlasītiem

sējumiem ......... 2,— „

3) Parastām sarkanā āboliņa
sēklām

„
1,40

„

4) Baltā āboliņa sēklām .
.

.
„ 2,— „

5) Bastarda sēklām
„ 1,80 „

6) Timotiņa sēklām
„ 0,80 „

7) Pļavu auzenes sēklām,

saimniecībām, kas noslēgušas

sēklaudzēšanas līgumus ar

minēto sabiedrību
. . . . „ 1,50 „

8) Sarkanās auzenes sēklām
.

.
„ 3,50 „

9) Kamolzāles
„ 1,55 „

10) Angļu raizāles sēklām,

saimniecībām, kas noslēgušas

sēklaudzēšanas līgumus ar

minēto sabiedrību
. . . . „ 1,25 „

11) Lapsastes sēklām, saimnie-

cībām, kas noslēgušas sēkl-

audzēšanas līgumus ar mi-

nēto sabiedrību
„

3,50
„

12) Skarenes sēklām, saimniecī-

bām, kas noslēgušas sēkl-

audzēšanas līgumus ar mi-

nēto sabiedrību
„

3,—
„

13) Smilgas sēklām, saimniecī-

bām, kas noslēgušas sēkl-

audzēšanas līgumus ar mi-

nēto sabiedrību
„ 3,— „

Par pļavu zāļu sēklām, izaudzētām

ārpus līgumslēdzēju saimniecību tīkla, pa-

matcenu noteica par Ls 0,10 kg zemāku.

Rīgā, 1938. g. 6. septembrī.

Pārvaldes priekšnieks J. Zariņš.

PAZIŅOJUMS.

Tirdzniecības un rūpniecības departa-

ments paziņo, ka uz š. g. 1. jūliju sastādītā

sarakstā rūpniekiem un būvuzņēmējiem,
kas atsvabināti no likumā par darbiem un

piegādēm valsts vajadzībām 13. p. pare-

dzētiem nodrošinājumiem ar 52. līdz 57.

num.., ierakstīti šādi uzņēmumi:

52. Rūpniecības akciju sabiedrība
„

Vai-

rogs" Rīgā, Brīvības gatvē 14.

53. Tirdzniecības un rūpniecības akciju
sabiedrība „Bekona Eksports", Rīgā, Baz-

nīcas ielā JNl> 4a.

54. Adītava K. Strazdiņš, Rīgā, Mari-

jas ielā 110.

55. Rūpniecības akciju sabiedrības ma-

šīnu fabrika un kuģu būvētava „Tosmāre"

Liepājā.
56. Latvijas slimo kasu starpbirojs, Rī-

gā, Ģertrūdes ielā 15/17.

57. Mašinu fabrika „Stars", Rīgā, Kr.
Barona ielā 136.

Šis raksts spēkā līdz 1939. g. 30. jūnijam.

Pamats. „Vald. Vēstn." 1937. g.

158. num. publicētie noteikumi sarak-

sta sastādīšanai.

Rīgā, 1938. g. 8. septembrī.

Tirdzniec. un rūpniec. depart.

vicedirektors A. Smēlis.

Rūpniec. nod. vad. v. A. Oz o Is.

PATENTU VALDE

paziņo, ka izsniegtas apliecības par šadu

preču nozīmju reģistrēšanu:

9497. Firmai „1. G. Farbenindustrie Ak-

ti'engesellschaft", Frankfurtē pie Mainas,
Vācijā vārds „Renedil" ārstniecības

līdzekļiem, ķimiskiem produktiem, dzīv-

nieku un augu iznīcināšanas līdzekļiem un

pārtikas vielu konservējamiem līdzekļiem.
9498. Tam pašam vārds „Dolantin"

ķimiski-farmaceitiskiem preparātiem.

9499. Firmai „1. u. S. Violet Frères, so-

ciêtê en nom collectif", Thuir (Pyreneese

Orientalis), Francijā etiķete ar uzrak-

stu „Ribedine" vīniem.

9500. Ķimiski -
farmaceitiskai fabrikai

„Medfro", provizors Z. Fronckevičs, Rīgā—-

vārds „Despirolum" farmaceitiskiem un

ķimiski-tekniskiem preparātiem, ārstnie-

cības un higiēnas līdzekļiem.

9501. Tam pašam vārds ~Vagisan-
um" — tām pašām precēm.

9502. Armijas ekonomiskam veikalam,
Rīgā zīmējums-etiķete ar monogramu

„AEV" kafijai.

9503. Tam pašam zīmējums-etiķete
ar monogramu „AEV" kafijai.

9504. Firmai „1. G. Farbenindustrie Ak-

tiengesellschaft", Frankfurtē pie Mainas,

Vācijā vārds „Seruele" lielākam vai-

rumam dažādu preču.

9505. Firmai „Nestle and Anglo Swiss

Condensed Milk Company Limited", Bu-

reaux Nestie, Vevey, Šveicē vārds

„Nestrovit" ķimiskiem produktiem, hi-

giēnas un zinātniskiem mērķiem, ārstnie-

cības līdzekļiem.

9506. Firmai „Oberg & Co", Eskilstunā,

Zviedrijā zīmējums (mozaikveidīga len-

ta) vīlēm.

9507. Firmai „Ueutsche Grammophon
Gesellschaft mit beschraenkter Haftung",

Berlinē-Tempelhofā, Vācijā vārds

„Brunswick" skaņu platēm, runājamām

mašinām.

9508. Firmai „Stanco Incorporated", De-

lavares štata firma, Vilmingtonā, Delava-

res štatā, Amerikas Savienotās Valstīs

zīmējums (kareivja attēlojums) kukaiņu

iznīcināmiem līdzekļiem.
9509. Firmai „John Haig & Co Limited",

Destillery Stores, Balgonie Road, Mar-

kinch, Skotijā, Anglijā zīmējums-etiķete
ar uzrakstu „Haig's Whisky" Skotijas

viskijiem.

9510. Firmai „1. G. Farbenindustrie Ak-

tiengesellschaft", Frankfurtē pie Mainas,

Vācijā vārds „Heliogen" krāsvielām,

krāsām, lokšņu metāliem, lakām, kodnēm.

9511. Tam pašam vārds „Variamin"—

ķimiskiem produktiem, rūpniecības, zināt-

nes un fotogrāfijas mērķiem.

9512. Tam pašam vārds „Burmol"

krāsām, ieskaitot indigo un indigo prepa-

rātus, ķimiskiem produktiem, rūpniecības,
zinātnes un fotogrāfijas mērķiem.

9513. J. Fridmanim, Rīgā vārds „Dia-

na" sviedru lapām.
9514. Firmai „S. Rabinovičs un E. Šnei-

ders", Rīgā zīmējums (puslode) ar uz-

rakstu „Globus" piezīmju grāmatām,

burtnīcām;-vēstuļu blokiem.

9515. Z. Baķis, Rīgā zīmējums (govs)

ar uzrakstu ..Brūnaļas prieks" govju

pupu un tesmeņu smērei.

9516. Optisku piederumu tirgotavai

„Centrale A. B. Hermers", Rīgā mono-

grama „OZ" dažādiem optiskiem piede-

rumiem.

9517. Centrālai savienībai «Zvejnieks",

Rīgā zīmējums (zivs) zivīm, zivju

konserviem.

9518. Armijas ekonomiskam veikalam,

Rīgā, zīmējums-etiķete ar monogramu

„AEV" kafijai.
9519. Ķimiski - farmaceitiskai fabrikai

„Medfro", provizors Z. Fronckevičs, Rī-

gā vārds „Ergosol" farmaceitiskiem

un ķimiski - tekniskiem preparātiem.

9520. Tam pašam vārds „Neoast-

min." tām pašām precēm.

9521. Parfimērijai „Florami, I, Vaser-

. manis", Rīgā zīmējums (sievietes krūšu

tēls) ar uzrakstu „Metamorfoza Florami"

parfimerijām un kosmētiskiem preparā-

tiem, ziepēm.

9522. Zeķu fabrikai E. Kaufmanis, Rī-

gā vārds „Maija" damu un kungu

zeķēm, trikotažam un tekstilprecēm.
9523. Firmai „1. G. Farbenindustrie Ak-

tiengesellschaft", Frankfurtē pie Mainas,

Vācijā vārds „Paragen" ārstniecības

līdzekļiem cilvēkiem un lopiem, ķīmiskiem
produktiem.

9524. Akciju sabiedrībai ~Metalists", Rī-

gā zīmējums (veseris, zobrats) ar burtu

„M" mežkopības, dārzkopības un lauk-

saimniecības mašīnām un rīkiem.

9525. Ķimiski - farmaceitiskai fabrikai

„Medfro", provizors Z. Fronckevičs, Rīgā
vārds „Ventripur" farmaceitiskiem

un ķimiski-tekniskiem preparātiem.

_
9526. Tam pašam vārds „Cevisan"

tām pašām precēm.
9527. Akciju sabiedrībai „Ādu un Vilnas

centrāle", Rīgā zīmējums-brieža galva

dažādām izstrādātām ādām.

9528. Inž. J. Hiršhornam, Rīgā vārds

„Evrika" ierīcēm un rīkiem apavu spodri-
nāšanai.

9529. Čaulīšu fabrikai „Brāli Deičs",

Rīgā zīmējums (Rīgas skats) ar uzrak-

stu „Rīgas sports" papirosu čaulītēm.

9530. Firmai „Franeotyp Gesellschaft

m. b. H.", Berlīnē, Vācijā vārds „Franco-

tvp" biroju mašīnām, ieskaitot rēķinā-
mās mašīnas, spiedogmašinas.

9531. Firmai „Weck & Co", Eflingenā,

Badenē, Vācijā zīmējums (zemene) ar

uzrakstu „Weck" sterilizēšanas ierīcēm,

gumijas gredzeniem, termometriem.

9532. Firmai „Daimler-Benz Aktienge-

sellschaft", Berlinē-Šariotenburgā, Vācijā

zīmējums (trīsstūra zvaigzne) lielā-

kam vairumam dažādu preču.

9533. N. Jakobsonam, Rīgā zīmējums

(ziloņa attēls) koka papēžiem.

9534. Firmai „The Bental Manufacturing

Company Limited", Londonā, Anglijā

vārds „Lumitex" mākslīgiem zobiem.

Saskaņā ar likuma par preču nozīmēm

140. pantu, dzēstas reģistrēto preču no-

zīmju sarakstā ar sekošiem numuriem re-

ģistrētās preču nozīmes: 4797, 6477, 6516,

6890, 7431, 7974. 7975, 7983, 7988, 7990,

7991, 8000, 8006, 8007, 8008, 8136, 8454,

8457, 8487, 8498, 8504, 8505, 8512, 8513,

8527. 8821, 8828, 8838, 8840, 8859, 8874,

8908, 9127.

Patentu valdes priekšnieks J. P u r i c s.

Darbvede Z. Lieks.

Latvijas bankas nedēļas pārskats
1938. g. 5. septembrī.

Rīgā, 1938. g. 7. septembri. Padomes priekšsēdētājs A. Klive

16256 Galv. direktors K. Vanags.

Bankas nedeļas pārskats
1938. g. 5. septembrī.

DZELZSCEĻU ZIŅAS.

Jaunatvērtajā pieturā Ezermalā,

posmā Litene - Sita, ar š. g. 10. septembri

pieturēs vilciens vai sliežu autobusi JMo 58,

59, 60 un 61.

Ezermalā vilc. JV» 58 pien. pīkst. 21.20,

aizies uz Situ pīkst. 21.20,5; vilc. Ng 59

pien. pīkst. 2.14, aizies uz Gulbeni

.pīkst. 2.14,5; vilc. Kq 60 pien. pīkst. 5.49,

i
aizies uz Situ pīkst. 5.49,5; vilc, «Nà 61

pien. pīkst. 10.15, aizies uz Gulbeni

pīkst. 10.15,5.

Jaunatvērtajā pieturā Puze, posmā

Ugāle - Ventspils, ar š. g. 10. septembri,

pieturēs vilcieni Ny 5, 6, 35 un 36, pie kam

"Puzē vilc. JV<> 5 pien. pīkst. 7.01, aizies

uz Ventspili pīkst. 7.02, vilc. JS6 6 pien.
pīkst. 23.02, aizies uz Rīgu pīkst. 23.03;
vilc. JMg 35 pien. pīkst. 11.05,5, aizies uz

Ventspili pīkst. 11.06; vilc. JSTe 36 pienāks

pīkst. 12.57, aizies uz Jelgavu pīkst.. 12.57,5.

Ekspluatācijas direktors J. K ļ a v i ņ š.

Pasažieru nod. vadītājs P. M i e z ā n s.

Daugavpils apgabaltiesas priekš-

sēdētājs
paziņo, ka no š. g. 10. septembra Krās-

lavas iecirkņa izmeklēšanas tiesneša ka-

mera atradīsies Krāslavā, Br. Skrindu

ielā 20.
'

Daugavpilī, 1938. g. 7. septembrī. 9192.

Daugavpils apgabalt. priekšsēd.
0. D z i n te rs.

Sekretārs A. Dzērve.

Māksla.

J. Raiņa „Induli un Āriju"
Nacionālais teātris izvēlējies savai sezonas atklā-

šanas izrādei sestdien, 10. septembri. Šī .Jau-
nības traģēdija" pirmo reiz izrādīta Jaunajā
Rīgas teātrī 1912. gadā un ir Raiņa vispatrio-
tiskākā luga. Tieši „Indulī" J. Rainis izteicies

klasiskajos aforismos, piem., „Mēs būsim lieli

tik, cik mūsu griba" vai „Caur gadu simtiem

latvju vanags skries". Dialogos starp Induli

un leišu karali Mintautu risinās domas par va-

donību, par Baltijas jūras tautu savienību.

Nacionālajā teātrī
~

Indulis" parādīsies pirmo
reizi Jāņa Zariņa režijā, Arvida Spertala
dekorācijās, ar Margas Spertales zīmētiem kosti-
miem. Flašo lugu īsinot izrādei, režisors ar

dramaturgu centušies paturēt sevišķi tās sa-

biedriski politiskas linijas, kuras mūsu dienās
šķiet aktuālas un pareizas. Inscenējumam teātris

devis pietiekoši darba un līdzekļu, lai tas būtu

valsts jubilejas gada cienīgs ievadījums.

Galvenās lomās būs redzami teātra pirmie
spēki: Ārija Lilija Ērika, Vizbulīte Milda
Zīlava ari Elize Miezītis, Tuša Emma Eze-

riņš, Indulis J. Lejiņš, Mintauts J. Osis,
Berneks K- Lagzdiņš, Pudiķis R. Par-

ņiekis, Kuno R. Baltaisvilks u. c.

Visa sabiedrība lūgta apmeklēt idejiski vērtīgo
un, cerams, tāpat ari mākslinieciski vērtīgo
sezonas ievadizrādi.

Nacionālā opera.
Šovakar „Traviat a", galvenās lomās

L. Blūmentāls, N. Vasiljevs un T. Brilts u. c.

Diriģents J. Kalniņš.

Sestdien, 10. septembrī, „0 rafi e ne

Mārica". Galvenās partijas dzied L. Biūmen-

tāls un V. Kadiķis. Piedalās L. Teichmanis,
A. Verners, V. ' Leonaitis u. c. Diriģents

J. Kalniņš.

Jāņa Kalniņa opera ~U g u nī" pirmo reizi

šinī sezonā svētdien, 11. septembrī, dienā.

Piedalās V. Briedis, M. Vētra, H. Lūsis, V. Stots

u. c. Diriģents autors. Katrs pieaugušais var

ņemt I bērnu par brīvu līdz, 2 bērni var nākt

ár 1 biļeti.

Svētdien, 11. sept, vakarā ~F aust ā"

Grietiņas partiju pirmo reizi dziedās Margareta
Lindemanis. Titullomā Arturs Priednieks, Me-

fistolis A. Kaktiņš. Diriģents T. Reiters.

Parastās puscenas.

Pirmā šīs sezonas svētku izrāde ceturtdien,
15. septembrī jauninscenējumā P. Maskanji
opera ~Zemnieka gods" un R. Leonkavaīio ~Paj-

aci". Diriģents J. Kalniņš. Inscenētājs V. Pūce.

Dekorators P. Rožlapa, kormeistari T. Kalniņš
un R. Vanags. Piedalās ~Zemnieka godā
E. Travinš, O. Blumbergs, H. Strauss, A. Pried-

nieks, A. Kortāns, ~Pajacos" V. Briedis,
M. Vētra, A. Kaktiņš, T. Matīss, V. Stots.

Derīga pirmizrāžu abonementa 1. biļete.
Nacionālās operas bij. abonentiem viņu vietas

š. g. 15. septembra svētku izrādei operas kase

rezervēs līdz 10. septembrim.
Nacionālās operas paņildkorī vajadzīgi alti un

basi. Pieteikties operas birojā līdz 12. sept..
pīkst. 17.

Nacionālais teātris.

Piektdien, 9. sept., pīkst. 19.30 lētā iz-

rādē „K alē j a līga v a".

Svētdien. 11. sept., pīkst. 14 ar L. Šten-

gels piedalīšanos lētā izrādē „K ohce r t s";
pīkst. 19.30

~ Indulis unArij a".

Dailes teātris.

Piektdien, 9. septembrī, tautas izrādē

~P u t n api e n

Sestdien, 10. sept., tautas izrādē „R ok-

sijas futbolkomanda".

Svētdien, 11. sept., dienā lētā izrādē

„Dzīves viļņos"; vakarā, „N ogri m u-

šais zvans"; parastās puscenas.

Literatūra.

Vārds, 9. numurs, 1938. g. septembris, Latvijas
Preses biedrības mēnešraksts. Saturā: M. Ape-
lis Ka radās dialektu rakstība Latgalē,
prof. L. Bērziņš Jēkabs Velmē un vina

Austrums", J. Ortega i Gassets Lielas
priekšzīmes un griba mācīties, E. Z. Domā-

tājs un dzejnieks J. Ortega i Gassets, L. Breikšs
Plaši apvāršņi jauno kameru darbā, O. No-

nacs—Cīņas par Latvijas vārdu, LīgotņuJēkabs
Vienkāršotā pareizrakstība, kronika. '

Sētā un Druvā, 36. numurs, 1938. g. 8. septembrī,
Latvijas Lauksaimniecības kameras izdevums.

Darbinieks, 17. numurs, 1938. g. 5. septembrī,
Latvijas Lauksaimniecības kameras izdevums.

KURSI.

Rīgas biržā 1938. gada 9. septembrī.

D e v i z es: Ls

1 Amerikas dolārs 5,18—5,28
1 Anglijas mārciņa ..... 25,16—25,28

100 Francijas franku
.

; . . . 13,85—14 45
100 Beļģijas beigu 87,30—88^80
100 Šveices franku 117,60—119,10
100 Itālijas liru 27,25—27,75
100 Zviedrijas kronu 129,00—131,00
100 Norvēģijas kronu 125,75—127,75
100 Dānijas kronu 111,60—113,60
100 Austrijas šiliņu
100 Čekoslovakijas kronu

.. . 17,80—18,30
100 Holandei guldeņu 281,00—284,00
100 Vācijas marku 203,92—205,92
100 Somijas marku 10,98—11,28
100 Igaunijas kronu 137,95—139,95
100 Polijas zlotu 97,55—99,15
100 Lietavas litu 87,45—88,65
100 Dancigas guldeņu 97,55—99,15

Vērtspapīri:

Latvijas valsts 5% kreditzīmes 99,00—101,00
1931. g. iekš. ceļu aizņem, oblig. 19,00—20,00
Valsts zemes bankas 4% (6%)

parādu pārjaunoš. II sērijas
ķīlu zīmes 99,00—100,00

6% Latv. hip. bankas ķīlu zīmes 95,00—96,50

6% Rīgas hip. biedr. ķīlu zīmes 87,00—88,00

6% Rīgas privātu ķīlu zīmju
kred. biedr. ķīlu zīmes

. . . 87,50—88,50

Rīgas biržas kotacijas komisijas

priekšsēdētāja v. V. Gailītis.

Zvērināts biržas mākleris H. Kiršteins.

Valdības Vēstnesis 204. num., piektdien, 1938. g. 9. septembrī

Redaktora v. Kārlis Ellass

Šim numuram 12 lapas puses.

8

AKTĪVĀ: Lati. S. PASĪVĀ: Lati. S.

zelts lējumos un monētās
....

77 602 502 29 bankas naudas zīmes apgrozībā . 62 089 365 —

37 571 022 56 22 362 795 37

sudraba nauda
........

13 741 017
—

5 803 134 57

valsts kases zīmes un metāla nauda 7 182 977 51 21 858 118 76

īsa termina vekseļi 50 355 172 45 117 893 412 41

aizdevumi pret nodrošinājumiem 79 264 664 46 valsts rēķini un depozīti . . . .

56 341 305 28

citi aktivi 40 989 393 93 20 358 618 81

306 706 750 20 306 706 750 20



Tiesu

sludinājumi.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam
butu kādi iebildumi pret
193®. g. 23. augusta tiesas sēdē

attaisīto Olgas Rediss (Red-

dies), dzim. Grosmanis, pub-

liskā kārtībā 1935. g. 25. sept.
taisīto testamentu līdz ar pa-

pildinājumu, vai kam būtu kā-

das tiesības vai prasības uz

1938. g. 7. jūnijā Rīgā mir.

Olgas Rediss (Reddies), dzim.

Grosmanis, kas dzim. 1862. g.

22. febr. Igaunijā, mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. 1., pieteikt tās

tiesai 3 mēnešu laikā pēc šī

sludinājuma ievietošanas „Val-

dības Vēstnesī" un norāda, ka

personas, kas nebūs pieteikušas

savas tiesības un iebildumus

uzaicinājuma termiņā, atzīs pa>"

tādām, kas zaudējušas šīs tiesī-

bas vai atteikušās no iebildu-

miem.

1938. g. 2. septembrī.
4002. 1. 15745e

Vicepriekšsedetajs J. D r a n d e.

Sekretārs E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabalt. 3. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. pan-

tiem, paziņo, ka ar še minēto

personu nāvi ir atklājušies man-

tojumi, un tādēļ uzaicina visas

personas, kam uz šiem manto-

jumiem būtu kādas tiesības vai

prasības kā mantiniekiem, lega-

tariem u. t. Ļ, pieteikt tiesai

savas tiesības un prasības

3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-

juma ievietošanas „Valdības

Vēstnesī", un norāda, ka uz-

aicinājuma termiņā nepieteiktās

tiesības un prasības atzīs par

zaudētam:

1) 1938. g. 5. martā mir. Jānis

Bormanis, dzini. 18-76. g. 6. sep-

tembrī (v. st); 4059. L;
2) 1938. g. 6. maijā Rīgā mir.

Helene Kins (Kuens, Kuehns),
dzim. Stenders, dzim. 1858. g.

18. martā Sunākstes pag.;

4060. l. î
3) 1938. g. 25. maija Rīga mir.

Anna - Marija Dakteris, dzim.

Bergs, dzim.. 1897. g. 23. jan-
vārī Kuldīgā; 4042. 1.;

4) ar tiesas 1936. g. 12. au-

gusta īemumu par mirušu izslu-
dinātais Stefans Grigorievs,
dzimi. 1871. g. 15. augustā;

4024. I.:

5) 1921. g. 9. februārī Solitūdē

mir. Ede Bušmanis, 86 (?) g. v.-

4035. >.;
6) 1905. g. 18. novembri mir.

Ludvigs Šreders (Schreder),
dzimi. 1872. g. 3. febr.; 4036. 1.;

7) 1936. g. 7. maijā Smiltenes

pag. mir. Vilums Jostsons,

āzim. 1864. g. 24. janv.; 4108. I.;

8) 1938;. g. 13. janvārī Kalsna-

vas pag. mir. Jēkabs Pinne,

dzim. 1862. g. 9. janv. (v. st.);
4096. 1.;

9) 193«. g. 11. janvārī Birz-

gales pag. mir. Mārtiņš Stienis,

dzim. 1856. g. 25. aprīlī (v. st.)
Birzgales pag.; 4075. I.;

10) 1938. g. 26. maijā Ropažu
pag. mir. Juris Šiliņš, dzim.

1862. g. 17. novembrī; 4089. 1.

1938. g. 6. sept. (16136e)

Viceņriekšsedetais J. D r a n d e

Sekretārs E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabaltiesas 4. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

397., 399., 401., 405., 413., 416.

pantiem- un saskaņa ar prasītā-

jas Rocheles-Lejas Brandlers,

šķ. Biumentāls, dzim. Krup-
kins, lūgumu viņas laulības šķir-

šanas lietā pret atbildētāju
Hiršu Brandleru, dzim. 1894. g,

2. jūnijā Mosciskā (Po-

lijā), uzaicina atbildētāju,
kura dzīves vieta prasītājai nav

minama, ierasties tiesā 2 mēnešu

laikā pēc šī sludinājuma ievie-

tošanas „Valdības Vēstnesī" un

uzdot savu dzīves vietu Rīgas

apgabaltiesai. Ja atbildētājs
šinī laika neieradīsies personīgi
vai nesūtīs pilnvarnieku, tad pa-

vēstes un citus papirus atstās

tiesas kanclejā, bet lietu noliks

tiesas sēdē un izskatīs aizmu-

guriski.

Prasības lūgumam pievienoti

tā noraksts un prasītājas ie-

sniegto dokumentu noraksti.

Rīgā, 1938. g. 3. septembrī.
1233. 1. 16135g

Vicepriekšsēd. H. M i n tā 1 s.

Sekretāra v. V. Stūre.

Rīgas apgabalt. registr. nod.

pārzinis paziņo, ka Jaunpiebal-
gas otrā pašbraucēju kulgarni-

turas biedrība, kas reģistrēta ar

apgabaltiesas 1924. g. 7. maija

lēmumu, ir galīgi likvidēta sa-

skaņā ar šīs sabiedrības 1938.

gada 26. jūnijabiedru pilnas sa-

pulces lēmumu. 16133s
Rīgā, 1938. g. 6. septembrī.

Nodaļas pārzinis H. M i n t a 1 s.

Sekret. K. Fridrichsons

Rīgas apgabalt. tirdzniecības

reg. nodala, saskaņā ar tirdzn.

registr. not. 39. pantu, paziņo,
ka tirdzniecības „A" reģistrā

ierakstītās firmas „Kimiska

fabrika A. G. Ruhtenberg" (Rī-
ga, Ganību dambī 40), reģistra
530. folijā, uz tirdzniec. reg.

tiesneša 1938. g. 3. septembra

lēmuma pamata ierakstīts:

Saskaņā ar Rīgas apgabaltie-

sas 3. civīlnodaļas 1938. gada

23. augusta lēmuma šīs firmas

uzņēmumam- administrācija pa-

garināta līdz 1938. g. 31. dec.

Rīgā, 1938. g, 3. septembrī.

Tirdzn. reg. tiesn. M. Gru n du 1i s.

Sekretāra v. K. L a o i n §■

Rīgas apgabalt. tirdzniecības

reg. nodala, saskaņā ar tirdzn.

registr. not. 39. panta, paziņo,

ka tirdzniecības „A" reģistrā
ierakstītās firmas „Bankas kan-

toris Arons Šmuliāns, Rīgā"

(Rīgā, Valdemāra ielā 19) re-

ģistra 1911. folijā, uz tirdzniec.

reg. tiesneša 1938. g. 3. sept.

lēmuma pamata ierakstīts:

Saskaņā ar paziņojumu, šī

firma 1937. g. 31. jūlijā likvidē-

jusi kokmateriālu noliktavu

Rīgā, Eksportostā, šķūnī 81.

Rīgā, 1938. g. 3. septembrī.

Tirdzn.reè-tiesn. M.Grundulis.

Sekretāra v. K. L ap i n š.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civiiproc. lik.

1575. p., paziņo, ka 1938. gada

15. septembrī atklātā tiesas

sēdē attaisīs un nolasīs Karlīnes

Križuks, dzim. Žagariņš, testa-

mentu. Kariīne Križuks, dzim.

Žagariņš, dzim. 1867. gadā un

mir. 1937. g. 2. oktobrī.

Jelgavā, 1938. g. 6. septembrī.

M. I. 2295. 16160e

Priekšsed. v. Alf. V a g a 1 s.

Sekretāre M. Klein h o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1575. p., paziņo, ka 1938. gada

15. septembrī atklātā tiesas

sēdē attaisīs un nolasīs Jāņa
Sērmulina testamentu. Jānis

Sērmuliņš dzimis 1872. gada

30. martā un miris 1932. gada

28. septembrī.

Jelgavā, 1938'. g. 6. septembrī.

M. 1. 2299. 16161e

Priekšsed. v. Alf. Vaga 1 s,

Sekretāre M. K 1 e i n h o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1575. p., paziņo, ka 1938. gada
15. septembrī atklātā tiesas

sēdē attaisīs un nolasīs Melka

Pūliņa testamentu. Melķis Pū-

liņš dzimis 1863. g. 15. maijā

un miris 1938. g. 3. jūnijā.

Jelgavā, 1938'. g. 6. septembrī.

M. 1. 2282. 16162s

Priekšsed. v. Alf. V a g a 1 s.

Sekretāre M. K 1 e i n b o f s

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1575. p., paziņo, ka 1938. gad.i
15. septembrī atklātā tiesas

sēdē attaisīs un nolasīs An-

dreja Špudes testamentu. An-

drejs Špude dzimis 1898. gada

5. februārī un miris 1938. gada

6. martā.

Jelgavā, 1938. g. 6. septembrī.

M. 1. 2133.

Priekšsed. v. Alf. Vaga 1 s.

Sekretāre M. K 1 e i n h o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1575. p., paziņo, ka 1938. gada
15.

_

septembrī atklātā tiesas
sede attaisīs un nolasīs Pētera

Treija testamentu. Pēteris

Treii'js dzimis 1879. g. 9. augustā
un miri's 1938. g. 14. maijā.

Jelgavā, 1938. g. 6. septembrī.
M. 1. 2287. 16164e

Priekšsēd. v. Alf. V a g a Is.
Sekretāre M. K 1 e i n h o fs.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1575. p., paziņo, ka 1938. gada
15. septembri atklātā tiesas

sēde attaisīs un nolasīs Jāņa

Meržinska testamentu. Jānis
Meržinskis dzimis 1870. gada
28. augustā (v. st.) un miris

1938. -g. 27. jūlijā.

Jelgava, 1938. g. 6. septembrī.

M. 1. 2283. 16165e

Priekšsēd. v.. A1 f. Vaga 1 s.

Sekretāre M. K 1 e i n h o fs.

Jelgavas apgabalt. reg. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti 1. Ri-
tes piensaimnieku sabiedrības

„Up_e" 1938. g_. 27. marta biedru

pilna sapulce, pieņemtie sta-

tūtu grozijumi un nosaukums

„Rītes piensaimnieku sabied-

rība".

Jelgavā, 1938. g. 6. sept.
L. 203/25. 16140 c

Nod. parz.-tiesm. G. V o r t k u s.

Sekretāra p. i. V. Stūris.

Jelgavas apgabalt. reģ. nod,

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Zantes

piensaimnieku sabiedrības 1938.

gada 12. jūnija biedru pilnā sa

pulcē pieņemtie statūtu grozi-

jumi.

Jelgavā, 1938. g. 6. sept.
L. 112/23. iei4le

Nod. pārz.-tiesn. G. V o i t k u

Sekretāra p. i. V. Stūris.

Jelgavas apgabali, reģ. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Stelpes

un apkārtnes piens. sab. „Nora"

193«. g. 10. apriļa biedru pilna

sapulcē pieņemtie statūtu gro-

zijumi un nosaukums „Stelpes

piensaimnieku sabiedrība".

Jelgavā, 1938. g. 6. sept.
L. 70/24. 16142e

Nod. pārz.-tiesn. G. Voitkus.

Sekretāra n. i. V. Stūris.

Jelgavas apgabali, reģ. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. au-

gusta lēmumu reģistrēti Arta-

vas piensaimnieku sabiedrības

„Ražotājs" 1938. g._ 26. marta

biedru pilnā sapulcē pieņemtie

statūtu _grozijumi un nosau-

kums „Arlavas piensaimnieku
sabiedrība".

Jelgavā, 1938. g. 6. sept.

L. 263/24. 16143e

Nod. pārz.-tiesn. G. Voitku?.

Sekrētura i), i. V. Stūris.

Jelgavas apgabalt. reģ. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Vecum-

nieku piensaimnieku sabiedrības

193®. g. 10. aprila biedru pilna

sapulcē pievemtie statūtu gro-

zījumi.

Jelgavā, 1938. g. 6. sept.

L. 194/22. 16144s

Nod. pārz.-tiesn. G. Voitkus.

Sekretāra p. i. V. Stūris.

lelgavas apgabalt. reģ. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu* reģistrēti Zaļe-

nieku un apkārtnes savstarp,

ugunsapdrošināš. biedr. 1938. g.

16. marta biedru pilnā sapulcē

pieņemtie statūtu grozījumi un

nosaukums „Zalenieku savstar-

pējā apdrošināšanas biedrība".

Jelgavā, 1938. g. 6. sept.

L. 209/23. 16145s

Nod. pārz.-tiesn. G. V o i t ku s.

Sekretāra p. i. V. Stūris.

Jelgavas apgabalt. reģ. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Jaun-

saules savstarpējās ugunsap-

drošināšanas biedr. 1938. gada

24. aprīļa biedru pilnā sapulcē

pieņemtie statūtu grozījumi un

nosaukums «Jaunsaules savstar-

pējā apdrošināšanas biedrība".

Jelgavā, 1938. g. 6. sept.

L. 146/28. 16146e

Nod. pārz.-tiesn. G. Voitkus.

Sekretāra p. i. V. S t ū r i s

Jelgavas apgabalt. reg. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Kanda-

vas pagasta savstarpējās uguns-

apdroš. biedr. 1938. g. 24. aprila

biedru pilnā sapulcē pieņemtie

statūtu grozijumi un nosau-

kums «Kandavas savstarpējā

apdrošināšanas biedrība".

Jelgavā, 1938. g. 6. sept.

L. 51/22. 16147e

Nod. pārz.-tiesu. G. V o i t k u ?.

Sekretāra p. i. V. Stūri s.

Jelgavas apgabalt. reè. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Baus-

kas pagasta savstarpējās ap-

dTOŠin. biedr. 1938 i g. 27. marta

biedru pilnā sapulcē pieņemtie
statūtu grozijumi un nosaukums

~Bauskas savstarpējā apdroši-

nāšanas biedrība".

Jelgava, 1938. g. 6. septembrī.

L. 152/23. 16148g

Nod. pārz.-tiesn. G. V o i t k u s.

Sekretāra p. i. V. Stūri?.

Jelgavas apgabalt. reg. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu- reģistrēti Lielpla-

tones savstarpējās ugunsapdr.

biedr. 1938. g. 10. marta biedru

pilnā sapulcē pieņemtie statūta

grozījumi un nosaukums „Liel-

platones savstarpējā apdrošinā-

šanas biedrība".

Jelgava, 1938. g. 6. septembrī.

L. 233/21. 16149g

Nod. pārz.-tiesn. G. V o i t k u s.

Sekretāra p. i. V. Stūri s.

Jelgavas apgabalt. reg. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Zantes

savstarpējās ugunsapdrošināša-

nias biedr. 1938. g. 4. aprija
biedru pilna sapulcē pieņemti;
statūtu grozījumi un nosaukums

„Zautes savstarpējā apdrošinā-
šanas biedrība".

Jelgava, 1938. g. 6. septembrī.

L. 347/23. 16150,;
Nod. parz.-tiesn. G. V o i t k u s.

Sekretāra p. i. V. S t ū r i s.

Jelgavas apgabalt. reg. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Viesī-
tes pagasta savstarpējās uguns-

apdr. biedn 1938. g. 20. marta

biedru pilna sapulce pieņemtie

statūtu grozījumiun nosaukums

„Viesītes savstarpējā apdroši-
nāšanas biedrība".

Jelgavā, 1938. g. 6. septembri.

L. 275/22. 16151g

Nod. pārz.-tiesn. G. V o i t k u ?.

Sekretāra p. i. V. Stūris.

Jelgavas apgabali, reģ. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Dig-

nājas savstarpējās ugunsapdro-

šināšanas biedrības 1938. gada
6. marta biedru pilnā sapulcē

pieņemtie statūtu grozījumi un

nosaukums «Dignājas savstar-

pējā apdrošināšanas biedrība".

Jelgavā, 1938. g. 6. septembrī.
L. 214/22. 16152g

Nod. pārz.-tiesn. G. Voitkus.

Sekretāra p. i. V. Stūris.

Jelgavas apgabali, reģ. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Kroņa-

Vircavas savstarpējās ugunsap •
droš. biedr. 1938. g. 14. aprija

biedru pilna sapulcē pieņemtie

statūtu grozījumi un nosaukums

„Vircavas savstarpējā apdroši-

nāšanas biedrība".

Jelgavāl
,

1938. g. 6. septembrī.

L. 40/22. ieis3ž

Nod. pārz.-tiesn. G. Voitkus.

Sekretāra p. i. V. Stūris.

Jelgavas apgabalt. reģ. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Salas

savstarpējās ugunsapdrošināša-

nas biedrības 1938. g. 14. aprila

biedru pilnā sapulcē pieņemtie

statūtu grozījumi un nosaukums

„Abelu savstarpējā apdrošinā-

šanas biedrība".

Jelgavā, 1938. g. 6. septembrī.

L. 7/22. 16154s

Nod. pārz.-tiesn. G. V o i t k u s

Sekretāra p. i. V. Stūris.

Jelgavas apgabalt. reg. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Pane-

munes savstarpējās apdrošinā-
šanas biedrības 1938. g. 29. mar-

ta biedru pilnā sapulcē pieņem-
tie statūtu grozījumi.

Jelgavā, 1938. g. 6. septembrī.

L. 49/37. 16155g

Nod. pārz.-tiesn. G. Voitkus.

Sekretāra p. i. V. Stūris.

Jelgavas apgabalt. reg. nod.,

pamatojoties uz Lik. par kop-

darbības sabiedrībām un viņa

Savienībām, paziņo, ka 1938. g.

25. augustā tiesa ir reģistrējusi
kopdarbības sabiedrību ar no-

saukumu Jēkabpils-Abelu patē-
rētāju biedrība un valdes sē-

dekli Jēkabpilī.

Jelgavā, 1938. g. 6. septembrī.

112. 1. 16156g

Nod. pārz.-tiesn. G. Voitkus.

Sekretāra n. i. V. S t ū r !

Jelgavas apgabalt. reg. nod»

pamatojoties uz Lik. par kop-

darbības sabiedrībām un viņu

Savienībām, paziņo, ka 1938. g.

25. augustā tiesa ir reģistrējusi
kopdarbības sabiedrību ar no-

saukumu Vandzenes spirta kop-

dedzinātava un valdes sēdekli

Vandzenē.

Jelgavā, 1938. g. 6. septembrī.
114. ļ. 16157g

Nod. pārz.-tiesn. G. V o i t k u

Sekretāra p. i. V. Stūris.

Jelgavas apgabalt. reg. nod.

pamatojoties uz Lik. par kop-

darbības .sabiedrībām un viņu

savienībāml, paziņo, ka 1938. g

25. augustā tiesa ir reģistrējusi
kopdarbības sabiedrību ar no-

slaukumu Aizupes spirta kopde-

dzinātava un vai'des sēdekli

Aizupes pagastā.

Jelgavā, 1938. g. 6. septembri.
113. 1. 16458g

Nod. pārz.-tiesn. G. V o i t k u s.

Sekretāra n. i. V. Stūris.

Jelgavas apgabalt. reg. nod.

paziņo, ka ar viņas š. g. 25. au-

gusta lēmumu reģistrēti Kolkas

rajona zvejnieku kooperatīva
193®. g. 22. maija biedru pilnā

sapulce pieņemtie statūtu gro-

zijumi un nosaukums „Kolkas
jūrmalas zvejnieku sabiedrība".

Jelgavā, 1938. g. 6. septembrī.
L. 79/36. 16159g

Nod. pārz.-tiesn. G. V o i t k u s.

Sekretāra n. i. V. Stūri s.

Liepājas apgabaltiesa,

saskauā ar š. g. 30. maija lēmu-

mu, uzaicina 1914. g. 29. au-

gustā mirušās Lavīzes Vērpes

mantiniekus, kreditorus, legā-
la rus, fideikomisarus un visas

citas personas, kam būtu kādas

tiesības vai prasības uz atstāto

mantojumu, pieteikt tādas tie-

sības un prasības tiesai 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas „Vald. Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām uz

visiem laikiem.

Liepājā, 1938. g. 31. augusta.

L. 709m/38. 15910e

Vicepīiekšsēd. v. V. Vītinš.

Sekretāra v. A. S mi tS.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar š. g. 30. maija lēmu-

mu, uzaicina 1938. g. 27. martā.

Palaipē, Rucavas pag. mir. Jāņa
Šuišela, dzim. 1874. g. 23. dec.

mantiniekus, kreditorus, lega-

tarus, fideikomisarus un visas

citas personas, kam būtu kādas

tiesības vai prasības uz atstāto

mantojumu, pieteikt tādas tie-

sības un prasības tiesai 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas „Vald. Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām uz

visiem laikiem.

Liepājā, 1938. g. 31. augustā.
L. 742m/38. 15911e

Vicepriekšsēd. v. V. Vītiņš
Sekretāra v. A. Š m i t s.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar š. g. 16. maija lēmu-

mu, uzaicina 1934. g. 19. ju
lija- mirušā Jēkaba Sprūda

mantiniekus, kreditorus, lega-

tarus, fideikomisarus un visas

citas personas, kam būtu kādas
tiesības vai prasības uz atstāto

mantojumu, pieteikt tādas tie-

sības un prasības tiesai 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma
ievietošanas „Vald. Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām uz

laikiem.

Liepājā, 1938.
g. 31. augustā.

L. 646m/38. 15912e

Vicepriekšsēd. v. V. Vītiņš.

Sekretāra v. A. Š m i ts.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar š. g. 25. aprija lēmu-

mu, uzaicina 1937. gada 30. ok-
tobrī mirušā Jāņa Šmita
mantiniekus, kreditorus, lega-

tarus, fideikomisarus un visas

citas personas, kam būtu kādas
tiesības vai prasības uz atstāto

mantojumu, pieteikt tādas tie-

sības un prasības tiesai 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas „Vald. Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām uz

visiem laikiem.

Liepājā, 1938. g. 31. augustā.
L. 589m/38. 15913e

Vicepriekšsēd. v. V. V ī t i ņ š.

Sekretāra v. A. Ž mīts.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar savu š. g. 7. jūlija
lēmumu, uzaicina 1938. gada
14. februārī mirušās Līzes Bo-

kums, dzim. 1867. g. 14. janvārī,

mantiniekus, kreditorus, legata-
rus, fideikomisarus un visas ci-
tas personas, kam būtu kādas

tiesības un prasības uz atstāto

mantojumu vai kas vēlētos
strīdēt viņas_ mājas kārtībā
sastādīto pēdējas gribas rīko-

juma aktu, pieteikt tādas tiesai
3 mēnešu laika pēc šī sludi-

nājuma ievietošanas „Valdības

Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām1 uz

visiem laikiem un pēdējās gri-
bas rīkojuma aktu pasludinās
par likumīga speķa stājušos.

Liepāja, 1938. g. 31. augustā.
L. 685m/38. 15919s

Vicepriekšsēd. v. V. V ī t i ņ š

Sekretāra v. A. Š
m i t s.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar savu š. g. 21. jūlija
lēmumu, uzaicina 1938. gada
20. martā mirušā Jāņa Lang-
šteina, dzini. 1855. g. 5. janv.,

mantiniekus, kreditorus, legālā-
rus, fi'deikomisarus un visas ci-

tas personas, kam būtu kādas

tiesības un prasības uz atstāto

mantojumu vai kas vēlētos

strīdēt viņa_ notariālā kārtībā
sastādīto pēdējās gribas rīko-

juma aktu, pieteikt tādas tiesai
3 mēnešu laika pēc šī sludi-

nājuma ievietošanas „Valdības
Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām uz

visiem, laikiem un pēdējās gri-
bas rīkojuma aktu pasludinās
par likumīga spēkā stājušos.

Liepāja, 1938. g. 31. augustā.
L. 713m/38. 15920e

Vicepriekšsēd. v. V. V ī t i ņ š.

Sekretāra v. A. Š m i t s.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar savu š. g. 7. jūlija
lēmumu, uzaicina 1938. gada
1. martā mirušā Andreja Eglīša.
dzim. 1880. .gada 6. jūlijs.,

mantiniekus, kreditoros, legatā-
rus, fideikomisarus un visas ci-

tas personas, kam būtu kādas

tiesības un prasības uz atstāto

mantojumu vai kas vēlētos ap-

strīdēt vina notariālā kārtībā
sastādīto pēdējās gribas rīko-

juma aktu, pieteikt tādas tiesai

3 mēnešu laika pēc šī sludi-

nājuma ievietošanas „Valdības

Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām uz

visiem laikiem un pēdējās gri-
bas rīkojuma aktu pasludinās
par likumīga spēkā stājušos.

Liepājā, 1938.
g. 31. augustā

L. 657m/38.
_

15921e

Vicepriekšsed. v. V. Vītinš.

Sekretāra v. A. Š
m i t s.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar savu š. g. 7. jūlija

lēmumu, uzaicina 1937. gada

9. febr. mirušā Ādama Intepes,

dzim. 1857. gada 3. decembrī,

mantiniekus, kreditorus, legatā-

rus, fideikomisarus un visas ci-

tas personas, kam būtu kādas

tiesības un prasības uz atstāto

mantojumu vai kas vēlētos

strīdēt viņa mājas kārtībā

sastādīto pēdējās gribas rīko-

juma_ aktu, pieteikt tādas tiesai

3 mēnešu laikā pēc šī sludi-

nājuma ievietošanas «Valdības
Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām uz

visiem laikiem un pēdējās gri-
bas rīkojuma aktu pasludinās
par likumīgā spēkā stājušos.

Liepājā, 1938. g." 31. augustā.
L. 597m/38. 15922e

Vicepriekšsēd. v. V. V ī t i n š.

Sekretāra v. A. Š m i t ■:.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar savu š. g. 21. jūlija
lēmumu, uzaicina 1938. gada
10. martā mirušās Zuzannas

-

Emīlijas Freimanis, dz'im.
1878, gada 8. jūnijā,
mantiniekus, kreditorus, legata-
rus, fideikomisarus un visas ci-

tas personas, kam būtu kādas

tiesības un prasības uz atstāto

mantojumu vai kas vēlētos ap-

strīdēt viņas mājas kārtībā

sastādīto pēdējās gribas rīko-

juma_ aktu, pieteikt tādas tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludi-

nājuma ievietošanas „Valdības

Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām uz

visiem laikiem un pēdējās gri-
bas rīkojuma aktu pasludinās
par likumīga spēkā stājušos.

Liepājā, 1938. g. 31. augustā.
L. 724m/38. 15923e

Vicepriekšsēd. v. V. V ī t i n š.

Sekretāra v. A. 5 m i t s.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar savu š. g. 26. jūlija
lēmumu, uzaicina 193®. gada
15. martā mirušās Mades -

Marijas Rozentāls, dzim.
I'BBo. gada 25. janvārī,

mantiniekus, kreditorus, legata-
rus, fideikomisarus un visas ci-

tas personas, kam būtu kādas

tiesības un prasības uz atstāto

mantojumu vai kas vēlētos ap-

strīdēt viņas notariālā kārtībā

sastādīto pēdējās gribas rīko-

juma aktu, pieteikt tādas tiesai
3 mēnešu laika pēc šī sludi-

nājuma ievietošanas „Valdības
Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām uz

visiem laikiem un pēdējās gri-
bas rīkojuma aktu pasludinās
par likumīga spēkā stājušos.

Liepājā, 1938. g. 31. augustā.
L. 767m/3'B. 15924e

Vicepriekšsēd. v. V. Vīriņš.
Sekretāra v. A. Ž m i t s.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar savu š. >g. 26. jūlija
lēmumu, uzaicina 1937. gada
1. sept. mirušā Gierta Salniņa,
āzim. 1871. g. 27. septembrī,

mantiniekus, kreditorus, legata-
rus, fideikomisarus un visas ci-

tas personas, kam būtu kādas

tiesības un prasības uz atstāto

mantojumu vai kas vēlētos ap-

strīdēt viņa
_

mājas' kārtībā
sastādīto pēdējas gribas rīko-
juma aktu, pieteikt tādas tiesai

3 mēnešu laika pēc šī sludi-

nājuma ievietošanas „Valdības
Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām uz

visiem laikiem un pēdējās gri-
bas rīkojuma aktu pasludinās

par likumīga spēkā stājušos.

Liepājā, 1938. g. 31. augustā.
L. 755m/38. 15925e

Vicepriekšsed. v. V. V ī t i n š.
Sekretāra v. A. Š m i t s.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar savu š. g. 13. jūnija
lēmumu, uzaicina 1936. g. 28. jū-

lijā, Saldū rrījr. Andreja Bach-
maņa, dzimi. 1873. g. 12. febr.,

mantiniekus, kreditorus, legata-

rus, fideikomisarus un visas ci-

tas personas, kam būtu kādas

tiesības un prasības uz atstāto

mantojumu vai kas vēlētos ap-

strīdēt viņa notariālā kārtībā
sastādīto pēdējās gribas rīko-

juma aktu, pieteikt tādas tiesai

3 mēnešu laikā pēc šī sludi-

nājuma ievietošanas „Valdības

Vēstnesī".

Laikā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām uz

visiem laikiem un pēdējās gri-

bas rīkojuma aktu pasludinās

par likumīgā spēkā stājušos.

Liepājā, 1938. g. 31. augustā.
L. 753m/38. . 15926e

Vicepriekšsed. v. V. V ī t i n š.
Sekretāra v. A. Š m i t s.

Spares pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 133./
00733. zirgu pasi, ko Kuldīgas
pag. valde 1926. g. 3. februārī
izdevusi Indriķa Bergmaņa
mantiniekiem. 14865g
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Daugavpils apgabalt. l.civilnod.,

pamatoioties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710.

pantiem, paziņo, ka ar še

minēto personu nāvi ir at-

klājušies mantojumi, un tādēļ
uzaicina visas personas, kam

uz šiem mantojumiem būtu

kādas tiesības vai prasības kā

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. 1., pieteikt savas

tiesības un prasības 3 mēnešu

laikā pēc šī sludinājuma ievie-

tošanas
„

Valdības Vēstnesī",

un norāda, ka uzaicinājuma

termiņā nepieteiktās tiesības

un prasības atzīs par zaudētam:

1) Pēteris (Piters)_ Caics,

dzim. 1851. g. 27. jūlija, mir.

1932. g. 12. decembrī Preiļu

pag.;
L. 2482a/38.;

2) Vasilijs Osipovs, 43 g. v ,
mir. 1919. g. 1. febr. Biķernieku

pag.; L. 2534a/38.:

3) Feiga Dankers, dzim. 1878.

gadā, mir. 1936. g. 6. oktobrī

Ilūkstē; L. 2536a/38.;

4) Ksavers Smelters, 66 g. v.,

mir. 1924. g. 18. maijā Sventes

pag.; L. 2539a/38.;

5) Antons Doroško, 38 g. v.,

mir. 1926. g. 4. jūlija Rīga;

L. 2544a/38.;

6) Kazimirs Kraupša, dzim.

1866. g. 13. jūnijā, mir 1929. g.

13. augusta Kapiņu pag.;
L. 2554a/3«.;

7) Jānis Putans, dzim. 1905i
gadā, mir. 1931. 'g. 1. decembrī

Biķernieku pag.; L. 2567a/38.;

8) Gitele Smuškovičs (arī

Smuškins), 68 g. v., mir. 1920. g.

2. septembrī Daugavpilī;
L. 2582a/38.;

9) Aleksis Veīgurs, dzim.

1889. g. 10. maijā, mir. 1938. g.

13. martā Līvānu pag.;

L. 2584a/38.;

10) Andrejs Šaušs, dzim. 1854.

gada 18. sept. Līksnas pag.,

mir. 1936. g. 9. febr. Līksnas

pag. Poguļankā; L. 2585a/38.

Daugavpilī, 1938. g. 2. sept.

Vicepriekšs. A. Strazdiņš.

Sekretāra v. V. Bite.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.

paziņo, ka 1929. g. 18. decembrī

mir. Jēkaba Skalbes, dzim.

1855. g. 8. oktobrī, 1929. gada

14. decembrī sastādītais privā-

tais testaments ar apgabaltie-

sas 1931. g. 30. maija dēmumu

apstiprināts izpildīšanai.

Daugavpilī, 1938. g. 2. sept.

L. 813a/31. 15767g

Vicepriekšs. A. Strazdiņš.

Sekretārs K. Ka n g u r s.

Daugavpils apgabalt. 3. civilnod.

paziņo, ka 1932. g. 7. oktobrī

mirušā Nikitas Nikitina 1925. g.

1. februāri sastādītais notariā-

lais testaments ar apgabaltie-

sas 1933. g. 18. janvāra lēmu-

mu apstiprināts izpildīšanai.

Daugavpilī,.1938. g. 2. sep-t.

L. sa/33. 15769g

Vicepriekšsēd. v. A. M a 1 k i n s.

Sekretāra v. i. J. Tiltiņš.

Daugavpils apgabalt. 3.civilnod.,

izskatījusi Valentīnas Jerma-

kovs lūgumu izsludināt par mi-

rušu Klementiju Smutovu, pa-

matojoties uz Civilproc. lik

1565.—1568. pantiem un saska-

ņa ar savu 1938. gada
4. maija lēmumu uzaicina no-

zudušo Klementiju Smutovu

ierasties tiesā vai dot tiesai

drošas ziņas par sevi 1 gada

laikā pēc šī sludinājuma ievie-

tošanas „Valdības Vēstnesī";

tāpat arī uzaicina visas citas

personas, kam ir drošas ziņas

par nozudušā dzīves vietu vai

nāvi, iesniegt šīs ziņas tiesai

un aizrāda, ka, nesaņēmusi slu-

dinājuma termiņā drošas ziņas
par to, ka nozudušais ir dzīvs,

tiesa, uz ieinteresēto personu

lūgumu un saskaņā ar Civilproc.
lik. 1569. pantu, izsludinās no-

zudušo par mirušu.

Daugavpilī, 1938. g. 2. sept.
L. 1474a/38. 15928e

Vicepriekšsēd. v. A. M a 1 k i n s.

sekretāra v. i. J. Tiltiņš.

Daugavpils apgabalt. tirdzn.

reg. tiesnesis, pamatojoties uz

tirdzniec. reg. not. 39. pantu,

paziņo, ka uz tirdzniec. reģ.

tiesneša 1938. g. 31. augusta lē-

muma pamata, saskaņā ar pa-

ziņojumu, tirdzniecības „A" re-

ģistrā firmas „A. Levins" 524.

folija atzīmēts: 1) ka uzņē-
mums tagad atrodas Daugavpi-
lī, Rīgas ielā 73/71, un 2) ka
firmas īpašnieks uz priekšu tir-

gosies ar raugu tikai vairumā.
Daugavpilī, 1938. g. 2. sept.

524. 1. 1617'2g
Tirdzn. reg. tiesu. P. Labeckis.

Sekretāra p. i. E. Ka ņ e p s.

Rīgas pils. 17. iec. miertiesnesis,

pamatojoties uz CivilHk. 143. p.,

paziņo, ka 1938. g. 5. septembrī

laulāto mantisko attiecību re-

ģistra 1262. lapā ierakstīts, ka

starp laulātiem jēkabu-Hariju

Vimbu, dzim. 1906. g. 24. jan-
vārī Mazsalacas pagastā, un

Zentu-Alidu Vimba, dzim. josts,

dzim. 1907. g. 31. janvārī Mār-

kalnes pag., no 1938. g. 18. jū-

lija pastāv visas mantas šķir-

tība (Civillik. 117. p. un turprn.
p.), kas nodibināta ar 1938. g.

18. jūlijā Rīgā, notāra V. Lū-
kina kantorī ar reg. 487. num.

noslēgto līgumu.

1938. g. 5. septembrī.

1262. r. 1. 16173g

Miertiesnesis Ž. Jumiķis.

Sekretārs A. D un t a u s.

Rīgas pils. 17. iec. miertiesnesis,

pamatojoties uz Civillik. 143. p.,

paziņo, ka 1938. g. 5. septembrī

laulāto mantisko attiecību re-

ģistra 1263. lapā ierakstīts, ka

starp laulātiem! Nikolaju Gornu-

Hornu, dzim. 1902. g. 15. maijā

Rīgā, un Margoti-Matildi-Luizi-

Gorns-Horns, dzim. Pīpke, dz.

1901. g. 16. augustā Rīgā, no

1938. g. 3. sept. pastāv visas

mantas šķirtība (Civillik. 117.

p. un turprn'. p.), kas nodibinātr;

ar 1927. g. 2. febr. Rīgā, notāra

R. Foigta kantorī ar reg. 1339.

num. noslēgto līgumu.

1938. g. 5. septembrī.

1263. r. 1. 16174g

Miertiesnesis 2. Jumiķi s.

Sekretārs A. Dun t a u s.

Liepiìias 1. iec. miertiesnesis,

pamatojoties uz Sodu lik. 239.

p., paziņo, ka ar 1938. gada
19. augusta spriedumu Olga

Rutenbergs, dzim. 1891. gada
2. decembrī Bātes pag., atzīta

par vainīgu pienācīgas tīrības

neievērošanā 1938. g. 21. jūlijā,

glabājot pārdošanai un pārdo-
dot ēdamvielas savā saldumu

veikalā Liepājā, Siena tirgū 7,

un sodīta pēc Sodu lik 236. p,

ar 15 latiem vai maksātnespē-

jas gadījumā ar 4 dienam

arestā, 376. 16035g

Liepājā, 1938. g. 3. septembrī.

Miertiesneša v. T. Vegners.
Sekretārs A. pļavu i e ks.

Rīgas apgabalt. 5. iec. tiesu
izpild., kura kancleja ir Rīgā,
Brīvības ielā 124, 1. dz., paziņo,
ka 1938. gada 21. septembrī,

pīkst. 12,_Rīga, _Miera ielā 93,
1. publiska izsole pārdos Jūlija

Zaksa piemineklī, kas novēr-

tēts par Ls 300,

Pārdodamo mantu varēs ap-

skatīt pārdošanas dienā unvietā.

1600. 1. 16191g

Tiesu izpild. J. K u r m īt i s.

Rīgas apgabaltiesas 11. iec.

tiesu izpildītājs, kura kancleja
ir Rīga, Gertrūdes ielā 43, 8. dz.,

paziņo, ka 1938. g. 20. sep -
tembrī, pīkst. 10, Rī'gā,
Gertrūdes ielā 71, 70. dz.,
Hiršoviča dažādus niķelētus

traukus, logu aizkarus, tējas

galdiņu u. c. mēbeles, kas no-

vērtētas par Ls 220,—.
Pārdodamās mantas varēs ap-

skatīt pārdošanas dienāun vietā.
2118. 1. 16317e

Tiesu izpildītājs O. Jurkn.

Rīgas apgabalt. Rīgas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Rīgā, Stabu ielā 46/48,
11. dz., pamatojoties uz Civil-

procesa likuma 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:
1) Valsts zemes bankas

Ls 315,48, Pētera Uipusa Ls 195,
Slokas krājaizdevu sabiedrības

Ls 460—, A/S. „Zemkopis"
Ls 80,—, Emmas Purgailis

Ls 100,—, Kalnciema krājaizd.
sabicdr. Ls 600, Rīgas pils.

Ls 2210,—, Piņķu krājaizdevu
sabiedr. Ls 560, Jēkaba Nei-

landa Ls 61930, Miķela PJuga
Ls 74,80 un Lūcijas Čuže
Ls 62,—

ar proc. un izdev. pie-

dzīšanai 1938. g. 12. novembrī,
pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas
sēžu zāle pārdos 3. publiskā iz-

solē Jāņa Pluga nekustamo īpa-
šumu, kas atrodas Rīgas apr.
Babītes pag., ierakstīts zemes

grāmatas 17931. nodalījumā un

sastāv no Piņķu muižas atdalī-
tām Kagu XVII mājām. 37,219

ha kopplatība ar ekam;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 2784, ;
3) tam ir hipotēku parādi

Ls 2210, un 2.000.000 krievu

cara rbl.;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

278,40 drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un jā-

uzrāda tieslietu ministra atļauja

pārdodamā nekustamā īpašuma

iegūšanai tajos gadījumos, kad

šāda atļauja ir vajadzīga pēc
likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rīgas-Valm'ieras
zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanolejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodaļas
kancleja

1938. g. 2. septembrī.
706. L 16076g

Tiesu izpildītājs J. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. Rīgas apr.

2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

dejā ir Rīgā, Stabu ielā 46/48,

11. dz., pamatojoties uz Civil-

procesa likuma 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-

sības Ls 46,01 ar nokavējuma

rentēm un izdev. piedzīšanai

1938. g. 12. novembrī, pīkst. 10,

Rīgas apgabaltiesas sēžu zale

pārdos 1. publiskā izsolē Arvī-

da Tizenberga nekustamo īpa-

šumu, kas atrodas Ķemeros,
ierakstīts Kerneru pilsētas ze-

mes grāmatas 1. nodalījumā un

sastāv no Dzeguzes 49 Fa

(94 F) mājām, 2,33 ha koppla-

tībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 100,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 100,—:

4) solītajiem jāiemaksā Ls

10,— drošības naudas —■ no-

vērtējuma desmitā daļa un jā-

uzrāda tieslietu ministra atļauja

pārdodamā nekustamā īpašuma

iegūšanai tajos gadījumos, kad

šāda atļauja ir vajadzīga pēc

likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rīgas-Valmieras

zemes grāmatu nodala:.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kandejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodaļas

kandejā

1938. g. 2. septembrī.
644. 1. 16077g

Tiesu izpildītājs J. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. Rīgas apr.

2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

clejā ir Rīgā, Stabu ielā 46/48,

li. dz., pamatojoties uz Civil-

procesa likuma 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas

izsniegtā aizdev. Ls 600,— ne-

nomaksāto terminmaksu un iz-

dev. piedzīšanai 1938. g. 12. no-

vembrī, pīkst. 10, Rīgas apga-

baltiesas sēžu zalē pārdos

1. publiskā izsolē Jāņa Bukses

nekustamo īpašumu, kas atro-

das Rīgas apr. Bīriņu pag.

Saulkrastu ciemā, ierakstīts ze-

mes grāmatas 11513'. nodaliju-
raā un sastāv no zemes gabala

252 F, 4640 kv. mtr. koppla-

tībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 600,;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 600,—;

,4) solītajiem jāiemaksā Ls

60, — drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un jā-

uzrāda tieslietu ministra atļauja

pārdodamā nekustamā īpašuma

iegūšanai tajos gadījumos, kad

šāda atļauja ir vajadzīga pēc
likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rīgas-Valmieras

zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu;.

Pārdodamā nekustamā īpašu-
ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rī'gas

apgabaltiesas 3. civilnodaļas

kanclejā

1938. g. 5. septembrī.

727. i. 16062g

Tiesu izpildītājs J. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. Rīgas apr.

2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Rīgā, Stabu ielā 46/48,

M. dz., pamatojoties uz Civil-

procesa likuma 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Latvijas bankas prasības

Ls 8061,04 ar proc. un izdev.

piedzīšanai 1938. g. 12. novem-

brī, pīkst. 10, Rīgas apgabaltie-

sas sēžu zalē pārdos 1. publis-
kā izsolē Jāņa Tēviņa nekus-

tamo īpašumu, kas atrodas Rī-

gas 'apr. Siguldas pag., ierak-

stīts zerjjes grāmatas 7949. no-

dalījumā un sastāv no Rugāju

mājām, 51,129 ha kopplatībā;

2) nekustama īpašuma izsoles
vērtība Lş 7020, ;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 12.500,;

4) solītajiem jāiemaksā Ls

702,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un jā-

uzrāda tieslietu ministra atļauja

pārdodamā nekustamā īpašuma

iegūšanai tajos gadījumos, kad

šāda atļauja ir vajadzīga pēc

likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rīgas-Valmieras

zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

Viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodaļas

kandejā

193®. g. 5. septembrī.

605. 1. 16063g

Tiesu izpildītājs J. Lapiņā.

Rīgas apgabalt. Rīgas apr.

2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

clera ir Rīgā, Stabu ielā 46/48,

11. dz., pamatojoties uz Civil-

procesa likuma 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Jāna Bandinieka prasības

Ls 2024,31 un turpmāko maksā-

jumu piedzīšanai 1938. gada
12. novembrī, pīkst. 10, Rīgas

apgabaltiesas sēžu zalē pārdos
1. publiskā izsolē Miķela Krū-

miņa nekustamo īpašumu, kas

atrodas Rīgas apr. Mālpils pag.,

ierakstīts zemes grāmatas 2425.

nodalījumā un sastāv no Ezer-
kalnu IX mājām, 70,15 deset.

kopplatībā;
2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 5802,—;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 4000,

4) solītajiem jāiemaksā Ls

580,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un jā-
uzrāda tieslietu ministra atļauja

pārdodamā nekustamā īpašuma

iegūšanai tajos gadījumos, kad

šāda atļauja ir vajadzīga pēc

likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rīgas-Valmieras
zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kandejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodaļas

kandejā

1938. g. 5. septembrī.

447. 1. 16064g

Tiesu izpildītājs J. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. Rīgas apr.

2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

clejā ir Rīgā, Stabu ielā 46/48,

11. dz., pamatojoties uz Civil-

procesa likuma 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas

izsniegtā Ls 1200,— aizdev. ne-

nomaksāto terminmaksu un iz-

dev. piedzīšanai 1938. g. 12. no-

vembrī, pīkst. 10, Rīgas apga-

baltiesas sēžu zalē pārdos
1. publiskā izsolē Olgas Bērents

nekustamo īpašumu, kas atro-

das Ķemeros, Robežu ielā 7/9,

ierakstīts zemes grāmatas 15,

nodalījumā um sastāv no Slo-

kas muižas atdalīta zemes ga-

bala, 4887 kv. mtr. kopplatībā

ar ēkām;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 8040, ;

3) tam ir hipotēku paraci

Ls 11.200,;

4) sodītajiem jāiemaksā Ls

804,—> drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un jā-
uzrāda tieslietu ministra atļauja

pārdodamā nekustamā īpašuma

iegūšanai tajos gadījumos, kad

šāda atļauja ir vajadzīga pēc

likuma;
5) nekustama īpašuma zemei

grāmatu ved Jelgavas-Bauskas
zemes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodaļas

kanclejā

1938. g. 5. septembrī.

707. 1. 16065g

Tiesu izpildītājs J. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. Rīgas apr.

2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

clejā ir Rīgā, Stabu ielā 46/48,
11. dz., pamatojoties uz Civil-

procesa likuma 1280.—1306. p.,

paziņo, Ka:

1) Latvijas hipotēku bankas

izsniegta aizd. Ls 400,— ne-

nomaksāto termiņmaksu un iz-

dev. piedzīšanai 1938. g. 12. no-

vembrī, pīkst. 10, Rīgas apga-

baltiesas sēžu zalē pārdos

1. publiskā izsolē Augusta Kalt-

kaula nekustamo īpašumu, kas

atrodas Siguldā, Miera ielā 20,

ierakstīts zemes grām. 18437.

nodalījumā un sastāv no zemes

gabala 519 F, 2531 kv. mtr. kop-

platība;
2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 400,—;
3) tam ir hipotēku parādi

Ls 400,—;
4) solītajiem jāiemaksā Ls

40,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un jā-

uzrāda tieslietu ministra atļauja

pārdodamā nekustamā īpašuma

iegūšanai tajos gadījumos, kad
šāda atļauja ir vajadzīga pēc

likuma:

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rīgas-Valmieras
zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma,pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

vina kanolejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodalas

kanclejā

1938. g. 5. septembrī.

705. 1. 16066g

Tiesu izpildītājs J. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. Rīgas apr.

2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

dejā ir Rīgā, Stabu ielā 46/48,

11. dz., pamatojoties uz Civil-

procesa likuma 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) C./S. ..Turība" Ls 87,

Ernesta Strazdiņa Ls 75,—, Si-

guldas piensaimnieku sabiedrī-

bas Ls 470,—, Roberta Grāvet-

siņa Ls 100,—, Valsts zemes

bankas Ls 235,78, Siguldas pag.

valdes Ls 1668,29 un 1. Sigul-
das lauiksaimn. mašinu sabiedr.

Ls 169,— ar proc. un izdev. pie-
dzīšanai 1938. g. 12. novembrī,

pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas
sēžu zalē pārdos 1. publiskā iz-

solē Kārļa Kalniņa nekustamo

īpašumu, kas atrodas Rīgas

apr. Siguldas pag., ierakstīts

zemes grāmatas 14970. nodali-

jumā un sastāv no Klētnieku

4 F un 4 Fa mājām, 23,15 ha

kopplatībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 4100,;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 8600—1
4) solītajiem jāiemaksā Ls

410,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un jā-

uzrāda tieslietu ministra atļauja

pārdodamā nekustamā īpašuma

iegūšanai tajos gadījumos, kad

šāda atļauja ir vajadzīga pēc
likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rīgas-Valmieras

zemes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kandejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas
apgabaltiesas 3. civilnodaļas

kandejā

1938. g. 5. septembrī.
42 1. 16067g

Tiesu izpildītājs J. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.

tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Madonā, Vienības ielā 9,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas aiz-

devuma Ls 930, nenomaksāto

termiņmaksu piedzīšanai 1939. g.
14. janvārī, pīkst. 10, Rīgas
apgabaltiesas sēžu zalē pārdos
1. publiskā izsolē Kārļa un Jāņa
Upesleļu nekustamo īpašumu, k'as
atrodas Madonas apr. Kraukļu
pag., ierakstīts zemes grāmatas
183. nodalījumā un sastāv no

~Upes-Boku" mājām;

2) nekustama īpašuma izsoles
vērtība Ls 4600, ;

3) tam ir hipotēku parāji
Ls 8:00—;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

460,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanaitajos gadījumos,
kad šada atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Lēsu-Valkas ze-

mes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītajā rīcībā, var ieskatīties

virja kanclejā, bet 2 nedēļas
pirms izsoles dienas Rīgas
apgabaltiesas 3. civilnodalas
kanclejā.

1938. g. 27. augustā.
537. 1. 15633

Tiesu izpildītājs P. Asa r s.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.

tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Madona, Vienības ielā 9,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas aiz-

dev. Ls 2700, nenomaksāto

termiņmaksu piedzīšanai 1939

gada 14. janvārī, pīkst. 10,
Rīgas apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Kārla
Kļaviņa nekustamo īpašumu,
kas atrodas Madonas apr. Ves-
tienas pag., ierakstīts zemes

grāmatas 1636. nodalījumā un

sastāv no „Ķepēnu J\o 12"

mājam, 43,09 deset. platībā;
2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 3600, ;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 7000, un Kārlim Mārtiņa d.
Kļaviņām par labu noteiktās
mūža dzīvokļa un uztura tiesī-
bas;

4) solītajiem jāiemaksā Ls

360,— drošības nauda
no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodama nekustamā īpa-
šuma iegūšanaitajos gadījumos,
kad šāda atļauja ir vajadzīga
pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ve.d Lēsu-Valkas ze-

mes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

vina kanclejā, bet 2 nedēļas
pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodalas

kanclejā
193«. g. 27. augusta.

500. 1. 13634e
Tiesu izpildītājs P. A s ars.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.

tiesu izpildītājs, kura kan-

clejā ir Madona, Vienības ielā 9,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas aiz-
dev. Ls 1710,— nenomaksāto

termiņmaksu piedzīšanai 1939.

gada 14. janvārī, pīkst. 10,

Rīgas apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Pētera

Kļaviņa nekustamo īpašumu,
kas atrodas Madonas apr. Laz-

donas pag., ierakstīts zemes

grāmatas 6651. nodalījumā un

sastāv no zemes gabala „Laz-

dini" 41 F", 16,50 ha platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 1800,—;

3) tam ir hipotēku paradi

Ls 2800,—]
4) solītajiem jāiemaksā Ls

180,— drošības nauda no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga
pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Cēsu-Valkas ze-

mes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

vina kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodalas

kanclejā

1938. g. 27. augustā.
505. 1. 15635 c

Tiesu izpildītājs P. Asa r s.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.

tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Madonā, Vienības ielā 9,

pamatojoties ul z Civilproc. lik.

1280.—1306, p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas aiz-

dey. Ls 7710,— nenomaksāto

terminmaksu piedzīšanai 1939.

gada 14. janvārī, pīkst. 10,
Rīgas apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Kārla-

Reimunda Pauliņa nekustamo

īpašumu, kas atrodas Madonas

apr. Odzienas pag., ierakstīts

zemes grāmatas 18403. nodalī-

jumā un sastāv no zemes ga-

bala „Vecsiltumeni 87 F, 87 Fa,
87 Fb", 37,18 ha platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 8000,—;
3) tam ir hipotēku parādi

Ls 8200,— un levai Paulinš,
dzim. Siltmens, par labu noteik-
tas mūža dzīvokļa un uztura

tiesības;
4) solītājiem jāiemaksā Ls

800,— drošības nauda no- •
vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos
kad šada atļauja ir vajadzīga

pec likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Lēsu-Valkas ze-

mes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic
tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustama īpašul-

- dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītajā rīcībā, var ieskatīties

vina kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodalas
kancleja

193«. g. 27. augustā.
539. 1. 15637s

Tiesu izpildītājs P. Asa r s.

Ružinas pag. valde izsludina

par nederīgām nozaudētās šīs

pag. valdes izdotās Latv. iekšz.

pases: 1) ser. MK 009151/4050,

kas 1929. g. 17. oktobrī izdota

Zinaidai Dubrovs; 2) ser. NM

018857/3456, kas 1928. g. 27. jū-

lija izdota Teklai Mačulskis un

3) ser. NK 019052/52, kas 1927.

gada 9. decembrī izdota Dona-

tam Čepuļam. 15501g
_.

Svitenes pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 250. ku-

meļa reģistrācijas zīmi, ko šī

pag. valde 1936. 5. martā iz-

devusi Mildai Udris, dzim.

Rumpis. 15499g

Valdības Vēstnesis 204. num., piektdien, 1938. g. 9. septembrī10



Rīgas apgabalt. Madonas apr.
tiesu izpildītājs, kura kan-
cleja ir Madona, Vienības ielā 9,
pamatojoties uz Civilproc. lik
1280.—1306. p.. paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas aiz-

dev. Ls 1570, nenomaksāto
termiņmaksu piedzīšanai 1939.
gada 14. janvārī, pīkst. 10,
Rīgas apgabaltiesas sēžu zalē
pārdos 1. publiska izsolē Kārļa
Asarīša nekustamo īpašumu,
kas atrodas Madonas apr. Ves-
tienas pag., ierakstīts

zemes

grāmatas 4694. nodalījumā un

sastāv no zemes gabala «Put-
niņi 2F", 20,75 ha platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles
vērtība Ls 2000, ;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 2100,—]

4) solītajiem jāiemaksā Ls

200,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrada tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamanekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos

kad šada atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Lēsu-Valkas ze-

mes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

~
viņa kancleja, bet 2 nedēļas
pirms izsoles dienas Rīgas
apgabaltiesas 3. civilnodalas
kancleja

1938. g. 27. augustā.
514. 1. 15636e

Tiesu izpildītājs P. Asa rs.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.

tiesu izpildītais, kura kan-

clejā ir Madona, Vienības ielā 9,
pamatojoties u'z Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:
1) Valsts zemes bankas aiz-

dev. Ls 2760,— nenomaksāto

termiņmaksu piedzīšanai 1939.

gada 14. janvārī, pīkst. 10,

Rīgas apgabaltiesas sēžu zalē

.pārdos 1. publiskā izsolē Niko-

laja Meldera nekustamo īpašu-

rlftu, kas atrodas Madonas apr.

Mārcienas pag., ierakstīts ze-

,mes grāmatas 17668. nodalīju-

ma un sastāv no zemes gabala
„Dambekalni 10 F, 10 Fa", 11,47
ha platība;

2) nekustama īpašuma izsoles
vērtība Ls 2900, ;

3) tam ir hipotēku parādi
:Ls 3600,—j

4) solītajiem jāiemaksā Ls

290,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Cēsu-Valkas ze-

mes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īrJāšu-

jna dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

vina kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas
apgabaltiesas 3. civilnodaļas

kanclejā
1938. g. 27. augustā.

.538. 1. 15638e

Tiesu izpildītais P. Asa r s.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.

tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Madonā, Vienības ielā 9,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas aiz-

<iev. Ls 1420,— nenomaksāto

termiņmaksu piedzīšanai 1939.

gada 14. janvārī, pīkst. 10,

Rīgas apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Vero-

nikas Bērziņš, dzim. Spricis,

nekustamo īpašumu, kas atro-

das Madonas apr. Kalsnavas

pag., ierakstīts zemes grāma-

tas 9683. nodalījumā un sastāv

no zemes gabala „Ķīves 86 F,

S6Fa", 13 ha platībā;
2) nekustama īpašuma izsoles

■vērtība Ls 1800,—;

A) tam ir hipotēku paradi

Ls 1900,—;

4) solītajiem jāiemaksā Ls

180,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļaujapārdodamā nekustama īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Cēsu-Valkas ze-

mes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

.tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

vina kancleja, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodalas

kancleja

1938. g. 27. augusta.

524. 1. 15639e

Tiesu izpildītājs P. Asars.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.

tiesu izpildītājs, kura kan-
cleja ir Madonā, Vienības ielā 9,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas aiz-

dev. Ls 1090, nenomaksāto
terminmaksu piedzīšanai 1939.

gada 14. janvārī, pīkst. 10,
Rīgas apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Vol-
demāra Ozoliņa nekustamo īpa-
šumu, kas atrodas Madonas apr.

Vietalvas pag., ierakstīts zemes

grāmatas 10152. nodalījumā un

sastāv no zemes gabala „Egļu-
kalni 35 F, 35 Fa un 35 Fb
(67 F)", 20,16 ha platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 3700,—;
3) tam ir hipotēku parādi

Ls 6700,—_;
4) solītajiem jāiemaksā Ls

370,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrada tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos

kad šada atļauja ir vajadzīga
pec likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Lēsu-Valkas ze-

mes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic
tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas
pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodalas
kancleja

1938. g. 27. augustā.
541. 1. 15640e

Tiesu izpildītājs P. Asa r s.

Daugavpils apgabalt. Balvu

iec. tiesu izpildītājs H. K i m e-

r a 1 s, kura kanclejā ir Balvos,

Tirgus lauk. 7, pamatojoties uz

Civilproc. lik. 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas

Ls 34,56 ar proc. prasības pie-
dzīšanai 1938. g. 26. novembrī,

pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civilnodaļas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Cip-
riana Jāņa d. Olekša nekustamo

īpašumu pilnā sastāvā, kas at-

rodas Abrenes apr. Bērzpils

pag., ierakstīts zemes grāmatu

reg. 4715. num. un sastāv no

Mastareigas ciema zemes

33. viensētas, 11,537 ha kop-
platība ar zemi un ēkām;

2) nekustamā īpašuma izsoles
vērtība Ls 2000, ;

3) tam ir hipotēku parāds
Ls 1500,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls
200,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;
5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties viņa kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabalt. 3. civilnoda-

ļas kanclejā.

Balvos, 1938. g. 31. augustā.
1174. 1. 15449 v

Tiesu izpild. H. K i m e r a 1 s.

Daugavpils apgabalt. Balvu

iec. tiesu izpildītājs H. K i m ē-

ra 1 s, kura kancleja ir Balvos,

Tirgus lauk. 7, pamatojoties uz

Civilproc. lik. 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas un

Johana Kimberga Ls 212,34 ar

proc. prasības piedzīšanai 1938.

gada 26. novembrī, pīkst. 10,

Daugavpils apgabaltiesas civil-

nodaļas sēžu zalē pārdos 2. pub-

liskā izsolē Domenika Augusta

dēla Rogas nekustamo īpašu-

mu pilnā sastāvā, kas atrodas

Abrenes apr. Rugāju pag.,

ierakstīts zemes grāmatu reg.

5114. num. un sastāv no 472 F

zemes gabala ar nosaukumu

„Nātriņi", 1,40 ha kopplatībā;
2) nekustamā īpašuma izsoles

vērtība Ls 80,—;

3) tam ir hipotēku parāds
Ls 100,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

8, — drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;
5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.
Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-
šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties viņa kancleja, bet 2 nedē-

las, pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabalt. 3. civilnoda-

las kanclejā.

Balvos, 1938. g. 31. augustā.
L. 171., 1167. 15450v

Tiesu izpild. H. K i m e r a 1 s.

Daugavpils apgabalt. Balvu
iec. tiesu izpildītājs H. Kime-

r a 1 s, kura kanclejā ir Balvos,

Tirgus lauk. 7, pamatojoties uz

Civilproc. lik. 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:
1) Valsts zemes bankas

Ls 5521,96 ar proc. prasības pie-
dzīšanai 1938. g. 26. novembrī,

pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civilnodaļas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Jāņa

Mārtiņa d. Salenieka nekustamo

īpašumu pilnā sastāvā, kas at-

rodas Abrenes apr. Rugāju pag.,

ierakstīts zemes grāmatu reģ.
364. num. un sastāv no 2. Ais-

stirnes mājām, atdalītām no

Balvu - Aleksandropoles saim-

niecības, 55,38 deset. kopplatī-
bā ar zemi un ēkārn;

2) nekustamā īpašuma izsoles

vērtība Ls 5600, ;

3) tam ir hipotēku parāds

Ls 7000,— Valsts zemes bankai;
4) solītājiem jāiemaksā Ls

560,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;

5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodala.
Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-
ties viņa kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabalt. 3. civilnoda-

ļas kanclejā.

Balvos, 1938. g. 31. augustā.
487. 1. 15451 v

Tiesu izpild. H. Kimerals.

Daugavpils apgabalt. Balvu
iec. tiesu izpildītājs H. Kime-

r a 1 s, kura kancleja ir Balvos,

Tirgus lauk. 7, pamatojoties uz

Civilproc. lik. 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:
1) Valsts zemes bankas

Ls 5898,44 ar proc. prasības pie-
dzīšanai 1938. g. 26. novembrī,

pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civilnodalas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Fran-

ciska Tadeuša d. Logina un

Veronikas Jāņa m. Logins ne-

kustamo īpašumu pilnā sastāvā,
kas atrodas Abrenes apr. Vi-

ļakas pag., ierakstīts zemes

grāmatu reģ. 2286. num. un sa-

stāv no Loduma ciema zemes

2. viensētas, 30,717 ha koppla-
tība ar zemi un ēkām;

2) nekustamā īpašuma izsoles
Ls 6500, ;

3) tam ir hipotēku parāds
Ls 8800,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

650,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda_ tieslietu ministra at-

ļauja ■ pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;
5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties viņa kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabalt. 3. civilnoda-

las kancleja.

Balvos, 1938. g. 31. augustā.

275. 1. 15452 v

Tiesu izpild. H. K i m e r a 1 s.

Daugavpils apgabali. Balvu

iec. tiesu izpildītājs H. K i m e-

r a 1 s, kura kancleja ir Balvos,

Tirgus lauk. 7, pamatojoties uz

Civilproc. lik. 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas

Ls 54,40 ar proc. prasības pie-

dzīšanai 1938. g. 26. novembrī,

pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civilnodalas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Dār-

tas, Viktora, Jēzupa, Antona un

Veronikas Pilsnieku nekustamo

īpašumu pilnā sastāvā, kas at-

rodas Abrenes apr. Bērzpils

pag., ierakstīts zemes grāmatu

reģ. 4498. num. un sastāv no

Mastareigas ciema zemes

16. viensētas, 13,771 ha koppla-

tībā ar zemi un ēkām;
2) nekustamā īpašuma izsoles

vērtība Ls 2200,—;

3) tam ir hipotēku parāds

Ls 1900,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

220,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;
5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.

Līdz izsoles dienai jāpieteic
tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-
šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties vīna kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabalt. 3. civilnoda-

las kanclejā.

Balvos, 1938. g. 31. augustā.
825. 1. 15453 v

Tiesu izpild. H. K i m e r a 1 s.

Daugavpils apgabalt. Balvu

iec. tiesu izpildītājs H. Kime-

rals, kura kanclejā ir Balvos,

Tirgus lauk. 7, pamatojoties uz

Civilproc. lik. 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:
1) Valsts • zemes bankas

Ls 34,69 ar proc. prasības pie-

dzīšanai 1938. g. 26. novembrī,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-

tiesas civilnodaļas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Sta-

ņislava Antona d., Teklas Jāņa
m., Veronikas Antona m. Dun-

deniku un Agneses Antona m.

Reiniks nekustamo īpašumu pil-
nā sastāvā, kas atrodas Abre-

nes apr. Bērzpils pag., ierak-

stīts zemes grāmatu reģistra
9332. num. un sastāv no Dun-

denieku ciema zemes 6. vien-

sētas, 10,294 ha kopplatībā ar

zemi un ekam;
2) nekustamā īpašuma izsoles

vērtība Ls 600,—;

3) tam ir hipotēku parāds
Ls 800,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls
60,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;
5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.

Līdz izsoles dienai jāpieteic
tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-
šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-
ties viņa kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabalt. 3. civilnoda-
ļas kanclejā.

Balvos, 1938. g. 31. augustā.
1007. 1. 15454 v

Tiesu izpild. H. Kimerals.

Daugavpils apgabalt. Balvu
iec. tiesu izpildītājs H. Kime-

r a 1 s, kura kancleja ir Balvos,
Tirgus lauk. 7, pamatojoties uz

Civilproc. lik. 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas
Ls 55,06 ar proc. prasības pie-

dzīšanai 1938. g. 26. novembrī,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civilnodalas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Andra

Jura d. Keisela nekustamo īpa-
šumu pilnā sastāvā, kas atrodas

Abrenes apr. Rugāju pag., ie-

rakstīts zemes grāmatu reg.

5596. num. un sastāv no 322 F

zemes gabala ar nosaukumu

„Airītes", 22,29 ha kopplatībā

ar zemi un ēkām;

2) nekustamā īpašuma izsoles

vērtība Ls 2000,—;

3) tam ir hipotēku parāds
Ls 2300,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

200,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;
5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties viņa kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabalt. 3. civilnoda-

las kanclejā.

Balvos, 1938. g. 31. augustā.
912. 1. 15455 v

Tiesu izpild. H. K i m e r a 1 s.

Daugavpils apgabali. Balvu

iec. tiesu izpildītājs H. K i m e-

r a 1 s, kura kancleja ir Balvos,

Tirgus lauk. 7, pamatojoties uz

Civilproc. lik. 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas

Ls 47,56 ar proc. prasības pie-
dzīšanai 1938. g. 26. novembrī,

pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civilnodalas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē mir.

Antona Jēzupa d. Šaicana ne-

kustamo īpašumu pilnā sastāvā,

kas atrodas Abrenes apr. Vi-

ļakas pag., ierakstīts zemes

grāmatu reģ. 2631. num. un

sastāv no 1069 F zemes gabala

ar nosaukumu „Liellīdumi",

18,72 ha kopplatībā ar zemi un

ēkām;
2) nekustamā īpašuma izsoles

vērtība Ls 2200,—;
3) tam ir hipotēku parāds

Ls 1700,— Valsts zemes bankai;
4) solītājiem jāiemaksā Ls

220,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;

5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-
šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties viņa kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabalt. 3. civilnoda-

las kanclejā.

Balvos, 1938. g. 31. augustā.

1173. 1. 15456 v

Tiesu izpild. H. Kimerals.

Citu iestāžu
sludinājumi.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodaļa,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra R 490. lēmifmu līdzši-

nējā „Latvijas kredītiestāžu
darbinieku savienība" pārreģis-

trēta par „Sabiedrisko iestāžu

darbinieku arodbiedrību" ar

valdes mājokli Rīgā. 16244r

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra R 508. lēmumu līdzši-

nējās ..Zaļenieku lauksaimniecī-

bas biedrība" un ..Zaļenieku-

Abgunstes mājturības veicinā-

šanas biedrība" apvienotas uz

līdzšinējo ..Zaļenieku lauksaim-

niecības biedrības" statūtu pa-

mata un pārreģistrētas ar vienu

kopīgu nosaukumu ..Zaļenieku

lauksaimniecības biedrība" ar

valdes mājokli Zaļenieku pagas-

tā. 16234r

Nodaļas vad. A. Liep i ņ ī.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra R 515. lēmumu pārreģis-

trēta biedrība „Grebenščikova

skola Rīgā" ar valdes mājokli

Rīgā. 16240r

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņ?,

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra R 516. lēmumu pārreģis-

trēta biedrība „16. Jelgavas aiz-

sargu pulka sporta klubs" ar

valdes mājokli Jelgavā. 16241r

Nodaļas vad. A. Liepi n ?.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.
biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra R 517. lēmumu pārre-
ģistrēta ~Carnikavas labdarības

biedrība" ar valdes mājokli
Ādažu pagastā. 16236r

Nodaļas vad. A. L i e p i ņ š.
Reg. bir. pārz. J. B ē r z i ņ š.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-
peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938.
g. 6. sep-

tembra R 520. lēmumu līdzši-

nēja Irlavas-Grenču mednieku

biedrība „Erglis" pārreģistrēta
par ~lrlavas mednieku biedrību"

ar valdes mājokli Irlavas bied-
rību namā. 16235r

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.
Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra R 525. lēmumu pārre-
ģistrēta „Vecauces sadraudzīgā

biedrība" ar valdes mājokli

Auces pilsētā. 16237r

Nodaļas vad. A. L i e p i ņ š.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra R 526. lēmumu pārre-

ģistrēta biedrība „6. Aizputes

aizsargu pulka sporta klubs" ar

valdes mājokli Aizputē. 16246r

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko
lietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra R 528. lēmumu pārre-

ģistrēta „Latvju mūzikas vei-

cināšanas biedrība" ar valdes

mājokli Rīgā. 16242r

Nodaļas vad. A. Liep i ņ i.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko
lietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra R 529. lēmumu pārre-

ģistrēta biedrība „14. Kuldīgas

aizsargu pulka sporta klubs" ar

valdes mājokli Kuldīgā. 16239r

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, pazirjo, ka ar sabiedrisko

iietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra _R 530. lēmumu līdzši-

nējā „Žīdu minoritātes teātra

veicinātāju biedrība Latvijā"

pārreģistrēta par „Žīdu teātra

veicinātāju biedrību" ar valdes

mājokli Rīgā. 16245r

Nodaļas vad. A. Liep i n š.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra R 532. lēmumu pārre-

ģistrēta „Rīgas vingrošanas

biedrība" ar valdes mājokli Rī-

gā. 16243r

Nodaļas vad. A. Liep i u 5.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

pelnās biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 6. sep-

tembra R 538. lēmumu pārre-

ģistrēta biedrība „Ezra" ar val-

des mājokli Rīgā. 16238r

Nodaļas vad. A. Liepi-nš.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

Nodokļu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada

17. septembrī, pīkst. 10, Rīgā,

Valdemāra ielā 77, 7. dzīv,

vairāksolīšanā pārdos Hirša

Davidsona mēbeles, novērtētas

par Ls 300',—, vina dažādu no-

dokļu parāda piedzīšanai.

Nodokļu piedzin. J. Salna.

Bārbeles pag. 6 kl. pamatskolai,
Bauskas apr., vajadzīgs

skolas pārzinis,
vēlams vīrietis, sabiedrisks dar-

binieks, spējīgs spēlēt ērģeles

un vadīt kori.

Lūgumi, ar Ls 2,— zīmog-

nodevu, dokumentiem par iz-

glītību, līdzšinējo praksi, vese-

lību un dzīves aprakstu, jā-

iesniedz pagasta valdei līdz

1938. gada 23. septembrim,

pīkst. 12. Kandidātus pagasta
valde izraudzīs š. g. 23. sep-

tembrī, pīkst. 14, pagasta namā.

Vēlama personīga ierašanās.

Tālrunis Bārbelē 3. Ir auto-

busa satiksme. 16350e

Pagasta vec. J. I r b e n s.

Sekretārs A. Kalējs.

Kursīšu 6 kì. pamatskolai,
Kuldīgas apr., vajadzīgs

sestais skolotājs.
Veļams vīrietis, sabiedrisks

darbinieks, kas var pasniegt ma-

temātiku un dziedāšanu.

Lūgumi, ar zīmognodevu, va-

jadzīgiem dokumentiem' un dzī-

ves aprakstu, jāpiesūta pagasta

valdē līdz 16. septembrim.

Kandidātus izraudzīs š. g.

17. septembrī, pīkst. 12, pagasta
valdes sede. Vēlama personīga
ierašanās.

Pasta adrese: Kursīši. Tāl-

runis Kursīši 1. Tuvākā dzelzs-

ceļa stacija Saldus 24 km.
Autobusa satiksme pirmdienās,

trešdienās un piektdienās. 3

Pagasta vec. A. L ī k um s.

Sekretārs R. K 1 a b i s.
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Finansu ministrijas

Ķeguma spēku stacijas būves inspekcija,
Rīgā, Tērbatas ielā 14, 1938. g. 4. oktobrī, pīkst. 14,

rakstiskā sacensībā izdos

150 km 70 mm uara vada,uai tam ekvivalenta

alumīnija vada piegādi
Rīgas -Jelgavas 88 kV linijas vajadzībām.

Piedāvājuma nodrošinājums 5% no piegādes vērtības.

Sacensības noteikumi saņemami Ķeguma spēka stacijas būves

inspekcijas birojā, Rīgā, Tērbatas ielā 14. 16250

Rlaas pilsētas Uzņēmumu valde
paziņo,

ka, sakarā ar transformat. stac. T 215 pārkārtošanu,

svētdien i g. n. septembri, no pīkst. 8 lidz 16

būs slēgta elektr. strāva:

Bolderajā, Daugavsrivā un Podražfl.

SVEMA ENTREPRENAD A/B
1938. g. 16. septembrī, pīkst. 14,

izsludina rakstiskā sacensībā

190 ton. asfalta piegādi
Sacensības noteikumi saņemami Svenska Entreprenad A/B

birojā, Rīgā, Valdemāra ielā 4. L °3082 16253

mmU ENTREPRENAD A/B
1938. g. 16. septembrī, pīkst. 14,

izsludina rakstiskā sacensībā:

15.000 kg kompresorusmēreļļas un ziemas smēreļļas Dieselmotoriem,

15.000
„ traktoru un automobiļu smēreļļas,

6.000
„ differencialeļļas,

1.000
~

slēdžu eļļas,

3.000
„ štauffertauku,

300
„

lodīšu gultņu smērtauku

piegādi.

Sacensības noteikumi saņemami Svenska Entreprenad A/B
birojā, Rīgā, Valdemāra ielā 4/5. L 3085 16254

Mežu departaments
š. g. 19. septembrī

rakstiskā izsolē izdos sekojošus darbus:

1. vien. stutmalka, papīrmalka un gulšņi iekrauti rāmjos, jāsastāda

partijās un jāpārvieto no M. Baltezera:

a) līdz Slokai apm. 15.000 steru papīrmalkas,

b) līdz Ķīpsalas ūdensdārzam apm. 35.000 steri stut- un

papīrmalkas,

c) līdz Dzelzsceļu virsvaldes gulšņu sūcinātavai apmēram
800 gulšņu;'

2. vien. apm. 6000 steru dedzināmās malkas pārvietošanas darbus

no Šlīteres virsmežniecības Raudiņas,Tripītes, Melnsila,Ušas,

Kolkas, Evaršu u. c. krautuvēm pa Rīgas jūras līci un

Daugavu līdz Rīgai.

Cena jāuzrāda kraujmaterialiem par steru un gulšņiem par

gabalu. Drošības nauda 10% no līguma sumas.

Piedāvājumi slēgtās aploksnes līdz ar drošības naudu jāiesniedz
š. g. 19. septembrī līdz pīkst. 12, Mežu departamentam, Rīgā,

Kalpaka bulv. 6, 5. dzīv., 39. istabā, kur dabūjami arī tuvāki

paskaidrojumi.
Līdz ar piedāvājumu jāuzrāda arī Nodokļu departamenta

apliecība, ka valsts nodokļi samaksāti. 16248

Mežu departaments.

Šoseju un zemes ceļu departamenta
1. rajona inženieris

S. g. 28. septembrī, pīkst. 10, savā garāžā Rīgā, Vagonu ielā 16,

jauktā izsolē vairāksolītājiem

pārdos 1 nolietotu „Moris Minor" mazautomobili
(mot. M 04515 A).

Izsoles nodrošinājums Ls 30,—.

lepazīties ar izsoles noteikumiem un apskatīt pārdodamo auto-

mobili var 1. raj. garāžā darba laikā. L 3079 16251

Šoseju un zemes ceļu departamenta
10. rajona inženieris,

Madonā, savā kanclejā, Upes ielā 3, š. g. 24. septembrī, pīkst, 10,
noturēs

jauntu izsoli

11,70 m gara koka tilta būvei pār Melnupi,
uz 3. šķ. ceļa Md. 245 Ozoli-Vargaļi, Stāmerienas pag.,

nodrošinājums Ls 130,—;

un waSkstis&w sacensību

Caurtekai pār Saltupi, uz 2. šķ. ce|a Piebalga - Vējava-

Vestiena Ls 65, Vestienas pag. (aila 2,5 m, h-2,00 m).

nodrošinājums Ls 550,—. L 3093 16252

Ar tuvākiem nosacījumiem var iepazīties rajona kanclejā.

Ventspils ostas hapteinis
š. g. 27. septembrī, pīkst. 12, savā kanclejā, Ostas ielā 59,

mutiskā izsolē pārdos tuaika kuteri ..BRENCIS".
Ar noteikumiem var iepazīties ostas kapteiņa kanclejā,

tāpat arī apskatīt kuteri darbdienās no pīkst. 9 līdz 15. Drošības
nauda Ls 20,—. 16247

Latvijas universitāte izsludina

par nederīgu nozaudēto studen-

ta Emila Feiertaga 499. leģiti-

mācijas karti. 16129r

lekšlietu ministr, emigrācijas

nodala izsludina par nederīgu

Latvijas ārzemju pasi B 005458,

kas 1929. g. 15. aprīlī izdota

Rīgā Sevastjanam Belovam.

Rīgas pils. Aizgādības valde
izsludina par nederīgu nozaudē-

tas darba grāmatiņas: I) R

196835/198273,ko šī valde 1936.

gada 9./IX izsniegusi Alisei

Runkulis; 2) 204986/202844, ko
šī valde 1937. g. 28./IV izsnie-

gusi Annai Boikovs; 3) R 112101/

118085, ko Rīgas pils. valdes

darba nod. 1932. g. 1./VII izsnie-

gusi Jānim Karelim; 4) R 57340/

76427, ko Rīgas pils. valdes dar-

ba nod. 1932. g. 15./VI izsniegusi

Albertam Dārzniekam; 5) R

130373/127878, ko Rīgas pils.

valdes darba nod. 1932. g. 28./VII

izsniegusi Jānim - Ēvaldam Cu-

kuriņam; 6) R 146140/147012,ko

Rīgas pils. valdes darba nodala

1933. g. 17./ I izsniegusi-Olgai

Peičs; 7) R 132089/134017, ko

Rīgas pils. valdes darba nodala

1932. g. 4. aug. izsniegusi Jānim

Liepiņām; 8) R 130543/132925,

ko Rīgas pils. valdes darba nod.

1932. g. 28./VII izsniegusi Jēka-

bam: Lifšicam; 9) Z 23368/1358,

ko Tukuma pils. valde 1932. g.

izsniegusi Kārlim Jākobsonam;

10) 561, ko Varakļānu pag. val-

de 1935. g. 11./ X izsniegusi Mo-

nikai Zeps; 11) ko Vecmuižas

pag. valde izsniegusi Leontinei

Grinbergs; 12) 112, ko Piedru-

jas pag. valde 1933. g. 3./II iz-

sniegusi Aleksandram Pivova-

renokam.

Jaunraunas pag. valde izslu-

dina par nederīgu 179. kumeļa

reģistrācijas zīmi, ko šī pag.

valde 1936. g. 29. oktobrī izde-

vusi Jānim Jāņa d. Grūbim.

Rīgas vateršauts izsludina par

nederīgu nozaudēto 2535. jūr-

nieku braukšanas apliecību grā-

matiņu, ko viņš 1938. g. 1. sep-

tembrī ar 1035. num. izdevis

Fricim - Voldemāram - Osval-

dam 16128r

Jelgavas apr. polic. 4. iec.

priekšn. izsludina par nederīgu

pieteiktu par nozaudētu labī-

bas grāmatiņu 199. num., ko Vil-

ces pag. valde 1927. g. izdevusi

Kristīnei Pūriņš. 16209r

Radiofona abonentu kantoris

izsludina par nederīgam no-

zaudētās abonem. atļaujas, kas

izdotas: 1) A 86037 1938. g.

24./111 Bruno Sīpanam, 2) A

84913 1938. g. 3./111 Rober-

tam Dreijeram, 3) 85489

1934. g. 21./VII Jānim Vīksnem,

4) 43708 1930. g. 24./IX Ra-

jai Jakobovičs un 5) A 54653

1937. g. 4./II Eiženam Rabenal-

tam. L 3088. 16255r

Rīgas prefekt. administratīva

nodaļa izsludina par nederīgu

nozaudēto 5355. dienesta aplie-

cību, kas 1931. g. 26. novembrī

izdota Rīgas prefektūras 6. iec.

vecākajam kārtībniekam Edga-

ram Baltiņam. 16215r

Rīgas prefekt. āreia nodaļa

izsludina par nederīgiem nozau-

dētos šīs prefektūras izdotos

automobiļu skārda numurus:

1) 1937. g. 28/XI Kārlim Eņķim

izdoto 2395. num., 2) 1938. g.

27./VII FeLs Gersonam izd. 4483.

num., automobiļu apliecības:

3) 1937. g. 13./XII Rūdolfam

Šeflerim izd. 962. apl., 4) 1938.

gada 6./VI Osvaldam Baltakme-

nim izd. 2046. apl., šoferu aplie-

cības: 5) Osvaldam Baltakme-

nim izd. sporta šķ. 16306. apliec,

6) 1929. g. 24./ V Jūlijam Bercam

izd. taksometra vadīš. 1040. ap-

liec, 7) Žanim Brozneram izd.

prof. šķ. 11385. apliec, 8) 1929.

gada 20./IV Žanim Brozneram

izd. autobusa vadīš. a/223. ap-

liec, 9) Nikolajam Cablim izd.

motocikleta 1267. numurus.

Rīgas prefekt. 13. iec. priekšn.

izsludina par nederīgu nozau-

dēto 1561. velosipēda braukša-

nas apliecību, ko Rīgas prefekt.

2. iec. priekšn. izdevis Richar-

dam Farbacham, dzīv. Rīgā,
Alberta ielā 12. 15857r

Rīgas prefekt. 13. iec. priekšn.
izsludina par nederīgu nozau-

dēto 12635. velosipēda braukša-

nas numuru, ko šī iec. Salas pa-

gasta vecākais kārtībnieks iz-

devis Pēterim-Aleksandrim Li-

malim, dzīv. Salas pag. 15858r

Kuldīgas apr. policijas 1. iec.

priekšn, izsludina par nozaudē-

tiem: 1) velosipēda 50697. num.,

zilas krāsas, kas izdots Indri-

ķim Zavickim; 2) velosipēda

54258. numuru, zilas krāsas, kas

izdots Jānim Kalējam; 3) 51721.

velosipēda atļauju, zilas krāsas,

kas izdota Jākobam Zeivotam;

4) 56147. velosipēda atļauju, zi-

las krāsas, kas izdota Asmun-

dam Frederiksenam. 16213r

Andrupenes pag. valde izslu-

dina par nederīgu Latv. iekšz.

pasi ser. NM 019891/2891, ko šī

pag. valde 1928. g. 28. martā

izdevusi Jāzepam Ginevičam.

Ludzas apr. polic! 1. iec.

priekšn. izsludina par nederī-

giem sadegušos dokumentus pēc
sekoša saraksta: 1) Latv. iekšz.

pasi ser. MZ 020068/3768, ko

Mērdzenes pag. valde 1928. g.

14. maijā izdevusi Jezupam
Bondaram; 2) 293. personas ap-

liecību (Nansena sertifikātu), ko

Ludzas apr. priekšn. 1929. g.

22. novembrī izdevis Mordu-

cham Astanovskim; 3) 294. per-

sonas apliecību (Nansena ser-

tifikātu), ko Ludzas apr. priekšn.
1929. g. 22. novembrī izdevis

JechovedaiAstanovskis; 4)3092/
500, ko Farmācijas pārvalde

1933. g. 27. februārī izdevusi

Etelei Puterniks; 5) Latvijas

iekšz. pasi ser. MZ 022760/6860,
ko Mērdzenes pag. valde 1928.

gada 30. jūlijā izdevusi Anto-

niņai Mazatans; 6) Latvijas

iekšz. pasi ser. BJ 018017/

299913, ko Rīgas prefektūra

1928. g. 3. jūnijā izdevusi Vul-
fam Raisinam; 7) a) Latvijas

ārzemju pasi K 005811, ko Dau-

gavpils prefektūra 1936. gada
21. janvārī izdevusi Michelim

Pleplem, b) 9897. karaklausības

apliecību, ko 5. Cēsu kājn. pulka

komand. 1935. g. 11. oktobrī

izdevis Michelim Pleplem;

8) a) Latvijas iekšzemes pasi

ser. MN 007456/351, ko Ludzas

apr. polic. 1. iec. priekšn. 1928.

gada 11. janvārī izdevis Ādol-

fam Verigo, b) 4452. karaklau-

sības apliecību, ko 4. Valmieras

kājn. pulka komandieris 1930. g.

26. maijā izdevis Ādolfam Ve-

rigo un 9) Latvijas iekšz. pasi

ser. MN 004275/755, ko Ludzas

apr. polic. 1. iec. priekšn. 1928.

gada 7. martā izdevis Iccho-

kam Dridzem, 15862 v

Andrupenes pag. valde ar šo

atsauc „Vald. Vēstn." š. g. 15.

numurā ievietoto sludinājumu

par nozaudēto zirga pasu 53836.

grāmatiņu. 15721 r

Bīriņu pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto Latvi-

jas iekšzemes pasi ser. NP

019386/186, ko šī pagasta valde

1927. g. 23. novembrī izdevusi

Pēterim Klešem. 15366r

Ludzas apr. policijas l. iec.

priekšn. izsludina par nederīgu

sadegušo karaklausības aplie-
cību «N& 16116, ko Ludzas kara

apr. priekšnieks 1926. g. 19. no-

vembrī izdevis Ignatam Gerta-

nam. 16214r

Dricenu pag. valde izsludina

par nederīgām sadegušās Latv.

iekšz. pases: 1) NK 013312/312,

ko šī pag. valde 1927. g. 7. de-

cembrī izdevusi Jānim Bērzi-

ņam; 2) NK 013310/310, ko šī

pag. valde 1927. g. 7. decembrī

izdevusi Andrejam Bērziņam;

3) TN 007767/4060, ko šī pag.

valde 1938._g. 28. februārī iz-

devusi Peteram Bērziņam;

4) sadegušo 10888. karaklausī-

bas apliecību, ko 8. Daugavpils

kājn. pulka komandieris izde-

vis Jānim Bērziņam; 5) sade-

gušo 520. kumeļa reģistrācijas

zīmi, ko šī pag. valde 1938. g.

26. aprīlī izdevusi Jānim Bēr-

ziņam'; 6) sadegušo 612./9013.

zirga pasi, ko šī pag. valde
1926. g. 25. oktobrī izdevusi Jā-

nim Mednim. 15504g

Idus pag. valde izsludina par

nederīgu nozaudēto 88. labības

grāmatiņu, ko šī pag. valde

1937. g. izdevusi Eduardam Za-
ķim. 15691r

Meirānu pag. valde izsludina

par nederīgu š. g. 9. augustā
ugunsgrēkā bojā gājušo Lat-

vijas iekšzemes pasi ser. NJ

023524/1624, ko šī pag. valde
1935. g. 26. jūnijā izdevusi pil-

sonei Annai Skāns. 15503r

Rēzeknes virsmežniecība iz-

sludina par nederīgu 5974. iero-

ču atļauju, ko Mežu departa-
ments 1932. g. 7. decembrī iz-

devis mežzinim Arnoldam Aza-
cim. 16127r

Rēzeknes apr. policijas 1. iec.

priekšnieks izsludina par nede-

rīgiem sekošus dokumentus,

kuri pieteikti par nozaudētiem:
1) iekšz. pasi NK 000890/884, ko

Rēzeknes pils. policija 1927. g.

12. decembrī izdevusi Dāvidam

Feiginam; 2) iekšz. pasi NK

000433/452, ko Rēzeknes pilsē-

tas policija 1927. g. 19. novem-

brī izdevusi Silimam Zlotinam;
3) 40736. velosipēda braukša-

nas atļauju, ko Rēzeknes apr.

polic. 1. iec. priekšnieks 1938. g.

31. maijā izdevis Silimam Zlo-

tinam; 4) 7212. karaklausības

apliecību, ko 8. Daugavpils kāi-

nieku pulka komandieris 1929.

gada 3. jūnijā izdevis Šolomam

Lotkinam; 5) 6792. karaklausī-

bas apliecību, ko Rēzeknes ka-

ra apr. priekšnieks 1925. gada

20. aprilī izdevis Avsejam-Le-

vam Izraelitam, un izlabo
„

Val-

dības Vēstneša" 1938. g. 99. nu-

mura ievietoto sludinājumu:
„iekšz. pasi NL 006421/1221. ko
Ozolmuižas pag. valde 1928. g.

26. marta izdevusi Agafijai
Prochorovs" vietā jābūt „iekšz.

pasi ZT 006836/9520, ko Rēzek-
nes apr. policijas 1. iec. priekš-
nieks 1932. g. 9. jūlijā izdevis
Agafiiai Prochorovs". 16?n7r

Šķibes pag. valde izsludina

par nederīgām nozaudētās Lat-

vijas iekšzemes pases: 1) ser.

ZL 13025/622, ko Burtnieku pag.

valde 1927. g. 2. novembrī iz-

devusi Rozāliiai Sloka, 2) ser.

LN 000460/1110, ko šī pag. val-
de 1936. g. 1. jūlijā izdevusi

Rameldim - Augustam
- Ilgva-

rim Štrombergam. 15688r

Madonas apr. polic. 1. iec.

priekšn. izsludina par nozaudē-

tām un nederīgām Latvijas

iekšzemes pases: 1) CV 024407/

207, ko Zemītes pag. valde

1927. g. 8. nov. izdevusi Fricim-

Augustam Balodim; 2) MV

021638/438, ko Praulienas pag.

valde 1928. g. 20. marta izde-

vusi Pēterim Karolām; 3) NJ
00094471943, ko Madonas apr.

polic. 1. iec. priekšn. 1937. g.

15. sept. izdevis Austrai Lie-

pinš, dzim. Kucke; un 4) 4/6152.

apliecību par nederīgumu kara

dienestam, ko Cēsu apr. apsar-

dzības priekšn. 1921. g. 19. mai-

jā izdevis Jānim Mēdenim.

Viļēnu pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto Latvi-

jas iekšzemes pasi ser. NM

009129/3734, ko Vilēnu pagasta
valde 1928. g. 31. jūlija izdevusi

Staņislavam Leicim. 15682r

Dažādi

sludinājumi.

Tirdzn. un rupn. akc. sab.

..Rīgas Audums"
ārK3it. pilna akcion. sapaEce

notiks 1938. gada 1. oktobrī,

pīkst. 10, sabiedrības telpās,

Rīgā!, Salamandra ielā 1.

Dienas kārtība:

1) sapulces amatpersonu vēlē-

šana;

2) statūtu grozīšana, pieskaņo-

jot tos 1937. g. 22. dec. Liku-

mam par akciju un paju sa-

biedrībām;

3) dažādi jautājumi un priekš-

likumi. 16351e

Valde.

Maksātnespējīgā parādnieka

Kārļa Mackara konkursa valde

paziņo, ka 1938. g. 23. septem-

brī, pīkst. 18, Ventspilī, Akme-

ņu ielā 3, tiek sasaukta parād-

nieka Kārla Mackara

KREDITORU SAPULCE.

Dienas kārtība:

1) Konkursa valdes ziņojums;
2) pretenziju pārbaudīšana un

iedalīšana kategorijās;
3) konkursa valdes atalgojums;

4) konkursa masas sadalīšana;

5) maksātnespējas rakstura no-

teikšana;
6) likvidatora iecelšana vēl ne-

piedzītu prasījumu nobeig-

šanai;
7) dažādi jautājumi un

8) konkursa slēgšana. 16249r

Galgauskas!., Ozolkalna

un Krapes lopkopības

pārraudz. biedrības

nolēmušas apvienoties vienā

biedrībā, ar nosaukumu Gal-

gauskas pagasta lopkopības

pārraudzības biedrība. Kredi-

torus savas prasības lūdz pie-

teikt Sabiedrisko lietu ministri-

jai 1 mēneša laikā pēc šī slu-

dinājuma ievietošanas dienas

„Vald. Vēstnesī". 15969e

Galgauskas 1., Ozolkalna

un Krapes lopkop. pārr.
biedrību valdes.

793. Kārsavas I un 832. Kārsa-

vas 111 „Cerība" lopkopības

pārraudzības biedr. nolēmušas

apvienoties vienā biedrībā

ar nosaukumu

Kārsavas pagasta lopkopības

pārraudzības biedrība.

Kreditorus savas prasības

lūdz pieteikt Sabiedrisko lietu

ministrijai 1 mēneša laikā pēc
šī sludinājuma ievietošanas die-

nas „Valdības Vēstnesī".

793. Kārsavas I un 832. Kār-

savas 111 „Cerība" lopkop.

pārraudzības biedr. valdes.

767. Sesavas I lopkopības pār-
raudzības biedrība un 187. Liel-

sesavas lopkopības pārraudzī-
bas biedrība

nolēmušas apvienoties vienā

biedrībā ar nosaukumu

Sesavas pagasta lopkopības

pārraudzības biedrība.

Kreditorus savas prasības

lūdz pieteikt Sabiedrisko lietu

ministrijai 1 mēneša laikā pēc
šī sludinājuma ievietošanas die-

nas „Valdības Vēstnesī". 16118r

Biedrību valdes.

Vecumnieku lopkopības
pārraudzības biedr.

nolēmusi pievienoties Vecmui-
žas lauksaimniecības biedrībai.

_

Kreditorus savas prasības
ludz pieteikt Sabiedrisko lietu

ministrijai 1 mēneša laikā pēc
šī sludinājuma ievietošanas die-

nas „Valdības Vēstnesī". 16353r

Vecmuižas lauksaimniecī-
bas un Vecumnieku lopko-

pības pārraudzību biedrību

valdes.

Slēgtā

~Liepājas krievu dramatiskās

mākslas pulciņa" likvidatori,

kuri rīkojas saskaņa ar Sa-

biedrisko lietu ministra 2036. lē-

mumu, izsludinātu „Vald. Vēst-

neša" š. g. 170. num., uzaicina

visus kreditorus, debitorus un

mantas turētājus pieteikties 2

mēnešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas dienas „Valdības
Vēstnesi".

Termiņā nepieteiktas prasības

zaudē spēku. 15715r

Likvidatori:

V. Tržepalkovskis, Liepāja»

Dzintara ielā 51.

B. Burunovskis, Liepāja,

Toma ielā 40.

Daugaugrivas ev. lut.

Baltās baznīcas draudzes

palīdzības komitejas
1938. g. 4. septembra

manto izlozes vinnestu saraksts.

Ls 125, vērtībā: 1940, 3592.

num.

Ls 10,— līdz Ls 50, vērtībā:

783, 1110, 1339, 1553, 1713,

2210, 2667, 3027, 3594. num.

Ls 1,— līdz Ls 10,— vērtībā:

8. 17, 21, 29, 31, 33, 42, 58,

70, 78, 104, 19, 25, 32, 35, 55,

64, 67, 76, 99, 218, 19, 27, 33,

37, 47, 48, 72, 79, 93, 302, 15,

16 26, 35. 47. 58, 61, 78, 80, 87,

409, 13, 40, 55, 63, 70, 93, 500,

7. 40, 65, 73, 76, 86, 605, B', 18>

36, 47. 63, 77, 84, 93, 708, 24,
30, 34, 44, 50, 54, 67, 79, 99,

811, 16, 22, 26, 27, 29, 31, 54,

56, 62, 63, 68, 72, 98, 99, 949,

54 56.

1008. 20, 40, 64, 66, 73, 1100,

28, 40, 43, 81, 85, 92, 96, 98,

1218, 20, 23, 40, 54, 56, 64, 65,

1322, 26, 40, 48, 61, 63, 64, 71,

75, 1407, 12, 26, 76, 85, 1526, 36,

46, 75, 91, 1604, 28, 38, 53. 56,

59, 62, 77, 79, 82, 96, 1711, 52,

54, 61, 63, 81, 91, 1810, 17, 56,

63, 73, 84, 88, 1905, 13, 20, 24,

37 41 54 87 99.

2004, 29, 48, 55, 64, 80, 92, 95,

2127, 28, 30, 34, 43, 49, 50, 55,

61, 69, 81, 90, 91, 2206, 14, 21,

31, 34, 63, 66, 73, 80, 97, 2301,

34, 43, 44, 77. 81, 2402, 14, 16,

20, 65, 66, 75, 88, 2500, 11, 42,

43, 70, 84, 94, 97, 2602, 24, 38,

45, 46, 48, 55, 59, 60, 72, 82, 85,

92, 94, 2702, 4, 10, 27, 41, 54.

58, 65, 84, 2812, 14, 19, 26, 42,

54, 61, 76, 80, 94, 99, 2912, 13,

21, 32, 50, 64, 69.

3007, 8, 15, 18, 26, 39, 44, 46.

64, 77, 92, 99, 3102, 3, 32, 76, 93.

3216, 31, 33. 53, 68, 89, 3318, 24,

25, 32, 36, 38, 61, 71, 77. 79,

3407, 16, 39, 40. 67; 77. 3508, 13,

20, 32, 54, 61, 64, 89, 3606, 9,

32, 39, 45, 52, 56, 76, 97, 3738,

46, 48, 50, 80, 3809, 17, 33, 47,

89, 3904, 7. 8. 12, 19, 50, 53, 56,

72, 81, 86. num.

Vinnesti jāizņem viena mē-
neša laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas dienas „Vafdības
Vēstnesī". 16082g

Rīgas krfijaîzd. sobiedr.
r

dib. 1888. g..
izsludina par nederīgu 722. bied-

ru grāmatiņu ar paju iemaksu

Ls 120,—, ko šī sabiedrība iz-

devusi Kārlim Vilhelmam Šmi-
tam. 16131r

Likumu un Ministru kabineta
noteikumu krājums.

1938. g. 33. burtnīca

iznākusi un dabūjama Valsts tipo-

grāfijā, Rīgā, Valdemāra ielā 6,
kur arī vienīgi jāgriežas ar pie-

prasījumiem.
Burtnīca maksā:

bez piesūtīšanas Ls o,lo'
ar piesūtīšanu

„ 0,15

Saturs:

163) Pārgrozijums likumā par

bezpeļņas biedrībām un to

savienībām.
164) Pārgrozījumi likumā par

telpu īri.

165) Likums par monumentāla

celtņu fondu.
166) Pārgrozijumi un papildinā-

jumi noteikumos par izpār-
došanām.

167) Pārgrozijums likumā par

spiestuvēm, bibliotēkām,

lasītavām un par tirdznie-

cību ar iespieddarbiem.

168) Pārgrozijums likumā par

pagastu pašvaldību.

169) Pārgrozījumi un papildi-

nājumi likumā par kara

Mācības iestādēm'.
170) Pārgrozijums likumā par

kurināmā materiāla iz-

sniegšanu kara invalidiem,,

kara cietušo un kara klau-

sībā iesaukto ģimenēm.
171) Papildinājumi likumā par

cenu inspektoru.

172) Pārgrozījumi izvedmuitas
tarifa.

173) Pārgrozijums un papildi-

nājums Izglītības un kul-
tūras nolikumā.

Valdības Vēstnesis 204. num., piektdien, 1938. g. 9. septembrī

lespiests Valsts tipogrāfija
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